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PCF QUELQUES REFLEXIONS SUR UN ECHEC 
Le candidat du PCF à l'élec­

tion présidentielle vient de con­
naître un grave échec. A la veille 
du premier tour, nous avions 
indiqué : « Nous ne sommes pas 
de ceux qui se réjouiraient d'un 
affaiblissement du PCF au pro­
fit delà social-démocratie. Nous 
sommes pour le renforcement 
du communisme en Fronce.» 
N o m ne nous réjouissons donc 
pas de cet échec qui profite ex 
clusivemeni au candidat de la 
social-démocratie, François 
Mitterrand. Nous ne nous ré­
jouissons pas non plus car nous 
n'ignorons pas la déception et 
le découragement qui ont saisi 
de nombreux militants du PCF 
qui sont nos camarades et qu i 
sont parmi les militants les plus 
actifs dans l'organisation de la 
résistance ouvrière face aux at­
taques de la bourgeoisie. 

Mais cet échec demande de 
tirer des leçons. Comment, 
pourquoi en est-on arrivé là ? 

1 ) C'est la polit ique électo-
raliste mise en œuvre depuis 
des années par la direction du 
PCF qui a. initialement, permis 
a François Mitterrand et à la 
social démocratie de se refaire 
à bon compte un image de gau 
chc. Aujourd'hui , Georges Mar­
chais parle de «ceux qui ne re­
présentaient que 5% des voix, 
que nous avons aidés à sortir 
du trou où ils étaient.». Il dit 
vrai. C'est effectivement la di­
rection du PCF qui le leur a 
permis. L n 1965, elle prit 
l'Initiative de taire de Mi l ler 
rand son candidat dès le pre­
mier tour de réfection prési 
denticlle Les militants marxis 
(es-léninistes s'opposèrent alors 
à celte politique. Ils menèrent 

bataille en disant ;* Contre tous 
les candidats de la bourgeoisie, 
vous mettre/ dans l'urne un 
bulletin où vous aurez écrit 
vous-mêmes : "le vote commu­
niste"». Une déclaration solen­
nelle de militants communistes 
était publiée, refusant à la fois 
de Gaulle et Mitterrand, affir­
mant la nécessité d'un candidat 
communiste au premier tour. 
Ces militants furent alors l'ob­
jet de sanctions. Et François 
Mitterrand, sur le passé duquel 
il était délibérément (ait silence, 
fut le candidat pour lequel le 
PCF appel la à voter dès le pre­
mier tour. En 1972, fut signé 
le Programme commun de gou­
vernement. Il était présenté 
comme la transition qui allait 
ouvrir la voie au socialisme; 
François Mitterrand était pré 
sente aux travailleurs comme 
l'allié avec lequel on irait vers 
le socialisme. Et pourtant, dès 
celte époque, François Mitter­
rand et ses proches parlaient 
très clairement. Pour ne prendre 
qu'un exemple, voici ce que dé 
clarait Gaston Defferre publ i 
quement. peu de temps après 
la signature du Programme 
commun » Quand on gouver­
ne, on remontre des rés'istan-
i c i de toute nature et on a 
besoin d'un t ertain élan popu­
laire pour les surmonter. L'élan 
dure si\ mois environ... Et puis, 
la présent t au gouvernement 
des tockfllstes, des commuais: 
tes, des raduaus est de nature 
à canaliser l'élan populaire qui 
risque de tout faire exploser. 
Nom pourrons ainsi limiter 
tes grèves et les revendu étions, 
i *' qui nous permettra de gou­
verner. Regarde/ Mai 65. Le 
gouvernement a dit " Non, 

non, non" «t, à la fin, Il a lâ­
ché dans tous les domaines... » 
(interview à Télé 7 jours, 18 
novembre 1972). Mais de telles 
déclarations demeuraient sans 
réponse... si ce n'est de notre 
part. C'est, par exemple, à cette 
époque la encore'que François 
Mitterrand recevait à Paris 
Golda Mcir, au lendemain de 
l'assassinat du représentant de 
l 'OLP en France, Mahmoud E l 
Hamchari, sans que la direction 
du PCF y trouve à redire. Seuls 
nous-mêmes et quelques autres 
manifestions alors, pour de non 
ter la venue de Golda Meir. Du­
rant toute cette période donc, 
Mitterrand et le Parti socialiste 
étaient présentés comme des 
alliés avec lesquels se prépare-
rai l , au pouvoir, le socialisme. 
Peu à peu, Mitterrand put ap 
paraiire comme un homme 
nouveau. En 1974, il fut à 
nouveau le candidat commun 
dès le premier lour de l'élec­
t ion présidentielle. Il ne s'était 
pas encore porté candidat que 
Georges Marchais s'adressait 
à lu i pour qu' i l son le candidat 
commun. Après ces élections, 
où les 50% avaient été frôlé», 
la direction du PCI alla jusqu'à 
préconiser l'ouverture en direc­
t ion de» gaulliste», au nom de 
• l 'Union du peuple de I rançon. 

L'électoralismc i i à 
vouloir rassembler loul ce qui 
pouvait permettre de franchir 
la barre des 50%. Dam une in 
tervievv au Point, Georges Mar­
chais déclarait, ,i propos du 
gaullisme .«Il y a de nombreux 
points qui nous sont tom-
muns.» et il citait 'Les idées 
de port k ipot km et de rassem­
blement" Lors d'une émission 
télévisée, tl expl iquai! - ta se­

maine dernière, dans ma cir­
conscription, un homme est ve­
nu me voir en me disant : 
"/'étais gaulliste, fe désire en­
trer au Parti communiste". Il 
n 'a besoin de rien abjurer. » E n-
core un peu et Marchais offrait 
ses services pour permettre au 
gaullisme de retrouver une nou­
velle jeunesse... 

Pendant ce temps, Mitter­
rand s'était refait une vertu et 
la social-démocratie s'était 
développée au détriment du 
PCF. L a politique de la direc­
t ion du PCF avait répandu 
de nombreuses illusions. Alors 
qu'en 69, Gaston Defferre fai­
sait 5% des voix, le» 29 septem 
bre et 6 octobre 1974 des élec­
tions législatives partielles 
avaient lieu à l'occasion des­
quelles le PS progressai! au 
détriment du PCF. Dès lors, la 
tendance allait se poursuivre 
et s'accentuer, en dépit des 
changements de langage de la 
direction du PCF. 

A u f i l des années, François 
Mitterrand a acquis auprès de 
nombreux travailleurs l'image 
de porteparolc de la gauche. 
Du même coup, les critique» 
et attaques lancées contre lui 
et le PS après mars 78 sont 
apparues à beaucoup comme 
peu crédibles. Car comment 
l'allié d'hier, celui auquel en 
1974 Georges Marchait s'adres­
sait pour qu' i l soi! le candidat 
commun dès le piemicr lour, 
comment don» pouvail-il être 
devenu l'adversaire 1 Où étalent 
donc les différences entre le 
Mitterrand de 72 et celui de 
78? Les attaques dont II fut 
l'objet sont devenue» incom­
préhensible» aux yeux de nom­
breux travailleur». D'autant 

plus qu'elles ont revêtu un 
caractère systématique, s'en 
prenant également aux militants 
du PS, débouchant sur le refus 
de l'unité d'action contre les 
attaques gouvernementales. 

La cause fondamentale de la 
situation présente se trouve 
dans cette polit ique électoral!» 
te qu i a fait prévaloir la recher­
che à tout prix de l'accession 
au pouvoir. 

2) L'échec de Georges Mar­
chais est aussi la sanction de ta 
politique de soutien à l 'URSS. 
En particulier, il faut l'analyser 
comme une condamnation du 
soutien a l'invasion soviétique 
de l'Afghanistan. Aux yeux de 
la grande masse des travailleurs 
français, l'invasion soviétique 
est apparue pour ce qu'elle est : 
une agression. Comment peut 
on avoir confiance dans une 
polit ique qui conduit a sou­
tenir cela? L 'URSS joue de 
plus en plus le rôle de repous­
soir. L'avenir du communisme 
passe par le combat contre sa 
politique impérialiste. Il faut 
choisir. 

3) Dans la dernière période 
la campagne du PCF sur l' immi­
gration et les actions ami nu 
vrieres qui l'ont accompagnée 
ont, à juste titre, scandalisé de 
nombreux électeurs communis 
tes. Ces actions ont baloué les 
notions les plus élémentaires 
de défense des intérêts des 
travailleurs, de lutte contre le 
racisme, d'unité des travailleurs. 
Cela ne pouvait pas rester sans 
conséquences. 

Vo ic i donc quelques pre­
miers cléments d'une réflexion 
qu' i l faudra approfondir. 

NOTRE JOURNAL MENACÉ {premières indications d'un scrutin 
Notre journal, L 'HUMANITÉ R O U G E , est menacé de disparaître dans sa 

périodicité hebdomadaire. 
Les charités financières qui pèsent sur lui se sont alourdies ces derniers 

mois et en ces temps de restructuration et de rentabilisation économique, les 
créanciers et fournisseurs ne font aucun cadeau, bien au contraire. Notre bataille 
politique lors de cette élection présidentielle, même si elle a été menée avec ries 
moyens modestes, a compté dans le budget général. Des amis, des camarades, des 
lecteurs, pendant cette période, nous ont aidés et ont contribué financièrement à 
notre action. I mil l ion à 1,5 mil l ion d'anciens francs ont été ainsi rassemblés 
chaque mois en moyenne depuis janvier dernier. Et nous remercions nos lecteurs 
de cette aide. 

Mais un examen précis de nos comptes et une prospective pour les prochains 
mois, montrent que notre hebdomadaire serait menacé si l'effort n'était pas 
poursuivi et accentué. IL NOUS FAUT 2 M ILL IONS PAR MOIS JUSOU ' EN 
S E P T E M B R E POUR FA IRE F A C E . Faute de quoi, nous sommes à la merci de 
difficultés financière* qui compromettraient la parution hebdomadaire de 
L 'HUMANITE R O U G E . 

A l'occasion de ce 1 p l Mai, nous avons élargi très sensiblement la présence 
de L 'HUMANITE ROUGE en kiosques NMPP, dans les villes de province 
importantes, à la Maison de la presse et dans les gares, les bibliothèques de métro 
et les kiosques des quartiers populaires parisiens. Il est indispensable de le faire 
car bien des amis et lecteurs nous ont signalé ne pas trouver L 'HUMANITE 
ROUGE en kiosques. Bien sûr, cela coûte de l'argent, mais cela doit permettre de 
mettre notre hebdo à la portée de plus de militants et de travailleurs. 

A ins i , accroissements des charges, exigences des créanciers, frais politiques 
et extension de la présence en kiosques exigent un effort financier particulier 
pour les mois à venir. Nous vous demandons, amis lecteurs et camarades, d'y 
contribuer et nous vous en remercions. 

Le Comité Central du P C M l 

IL LUI F A U T DEUX M I L L IONS PAR MOIS JUSQU ' EN S E P T E M B R E ! 
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I es résultats du premiei 
lour de l'élection présiden­
tielle appellent plusieurs clé­
ments d'analyse : 

1 Giscard tait 4,4% de 
moins qu'en 1974.alorsqu' î l 
a henc lk ic depuis 7 ans, en 
tant que président, de tous 
le» moyens de propagande. 
Cela montre un rejet de sa 
politique, de l'attaque de 
grande envergure menée 
cuntre le» travailleurs, du 
quadruplement du chômage 
comme de la baisse du pou­
voir d'achat. Mais cela n'en-
traine pas pour autant une 
baisse sensible de la droite : 
si par rapport a 1974, l'en­
semble des candidats de droî 
le perd 1,7%, il dépasse de 
plus de 2% le score de la 
droite au premier tour de» 
législatives de 197S. Il y a 
donc reclassement à l'inté­
rieur des forces de droite, 
dans le cadre d'une stabilité 
globale. 

2 11 en est de même 
pour Icscandidatsdegauchc: 
les cinq candidats qui s'en 
réclamaient au premier 

lour font 1% de plus qu'au 
premier lour de 1974, mais 
1.6% de moins qu'en 1978. 
L'offensive de la bourgeoisie 
contre la classe ouvrière n'a 
pas trouve en face d'elle, 
l'expression d'une poussée 
populaire significative au 
plan électorale. 

3 A l'intérieur de la 
gauche, globalement stable, 
s'opère un transfert très im­
portant de voix en faveur 
de François Mitterrand et 
au détriment de Georges 
Marchai». Le premier fait 
3,1% de plus que le» can­
didats PS au premier tour 
de 1978. Le second perd 
au contraire 5,2%. Nous 
apportons dans ce numé­
ro de premiers éléments 
d'analyse sur le recul sen­
sible de Georges Marchais. 
Mais il est indéniable que 
l'élection du président de 
la Republique au suffrage 
universel, et en particulier 
le fait que ne peuvent res­
ter au second tour que les 
deux candidats arrives en 
tète au premier, est un 

élément déterminant d'ex­
plication. Le système est 
conçu pour lavoriser une 
bipolaiisation, des le pre­
mier lour, entre les deux 
candidats dont lou l porte 
à croire qu'i ls seront en 
tète. Cette année, en plus, 
l'intense campagne menée 
par Chirac dans le» dernier» 
jours pour ramasser le ma­
ximum de voix en préten­
dant arriver avant Mitterrand 
a entraîné un vote « utile» 
pour celui-ci. qu i fausse les 
comparaisons avec des élec­
tions comme les législatives. 

4 L'augmentation de 
plus de 3% des abstentions 
et de plus de 0,5% des 
ib lancs ou nuls» montre 
que les enjeux du premier 
tour ne sont pas apparus 
aussi clairement qu'en 1974. 
Dans les soi-disant départe­
ments et territoires d'outre­
mer, véritables colonies, les 
mois d'ordre d'abstenlion 
des organisations patrioti­
que» ont été massivement 
suivi», puisque le taux 
d'abstention dépasse 46%. 
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Battre Giscard 
imposer 

des changements 
par nos luttes 

Giscard d'Estaing ne doit pas 
être réélu. Que signifierait en effet 
la réélection de celui qui est le 
candidat des grands monopoles 
capitalistes? D'abord, elle se 
traduirait immédiatement par la 
poursuite et l 'amplification de 
l'offensive patronale contre les 
conditions de vie et de travail de 
la classe ouvrière. Giscard réélu, 
nous l'avons déjà dit, fera pire 
que Giscard. Des projets sont 
en place, prêts à entrer en appli­
cation. A commencer par le 
V i l l e Plan. Celui-ci prévoit la 
poursuite des licenciements en 
masse dans le cadre de la restruc­
turation générale de l'économie 
capitaliste française. La grande 
bourgeoisie, en position de force 
dans son attaque contre les tra­
vailleurs, aurait le champ libre 
pour renforcer encore ses coups, 
sans attendre. 

L a réélection de Giscard d'Es-
taing cela signifierait, immédiate­
ment, le développement du racis­
me d'Etat, avec son cortège d'ex­
pulsions, d'agressions, de violences 
policières, d'attentats racistes. Gis­
card d'Estaing a été extrêmement 
clair ; ce sont des centaines de mil­
liers de travailleurs immigrés qui 
seraient expulsés après avoir été 
jetés au chômage, leur droit aux 
indemnités étant supprimé. 

' L a réélection de Giscard d'Es­
taing ce serait également la pour­
suite de la remise en cause des l i­
bertés. Pour imposer la restructu­
ration capitaliste, les licencie­
ments, la baisse du pouvoir 
d'achat, te pouvoir aura recours 
à la répression. Il a pour cela une 
arme toute prête : la loi Peyrefitte. 
Dès que ce qui n'était alors qu'un 
projet a été connu, nous avons 
dit qu' i l s'agissait là d'une arme de 
guerre contre les travailleurs. Avec 
ce qui est maintenant une loi , Gis­
card veut pouvoir criminaliser, as­
similer à de la délinquance les ac­
tes de résistance de la classe ou­
vrière. 

L a réélection de Giscard d'Es­
taing, ce sera le maintien en prison 
de ceux que nous n'avons jamais 
oubliés, les emprisonnés politiques. 
Avec Giscard, le recours à la Cour 
de sûreté de l ' Eu t est devenu la 
règle ; cette juridiction d'exception 
est devenue l'instrument de la ré­
pression contre les opposants. 

Soyons sûrs qu'il est bien décidé 
à continuer en ce sens. 

Voi là ce que signifierait la ré­
élection de Giscard. Bien sûr, la 
classe ouvrière, ses militants les 
plus conscients résisteront, se 
battront, et nous ne serons pas 
les derniers dans ce combat. Mais 
il faut avoir le courage de regarder 
les choses en face. Les travailleurs 
sont en position de défensive; 
contrairement à ce qu'ont prétendu 

certains, il n'y a pas d'offensive 
de la classe ouvrière. La réélection 
de Giscard signifierait de nouveaux 
et graves revers pour les travail­
leurs. D'autant plus qu'elle ne 
manquerait pas de s'accompa­
gner de démoralisation, du dé­
veloppement du pessimisme 
dans les rangs des travailleurs. 
Voi là pourquoi il faut que 
Giscard soit bat tu; il y a là un 
réel enjeu pour la lutte des clas­
ses dans les mois et les années à 
venir. 

Face à Giscard, il y a François 
Mitterrand. Nous n'avons jamais 
eu et nous n'avons aucune con­
fiance en cet homme et en la poli­
tique qu' i l représente. Pourquoi ? 
Ministre sous la IVe République, 
il fut avec ses amis de la SFIO un 
de ceux qui prirent la responsabi­
lité de la très sale guerre d'Algérie. 
Nous n'oublions pas ceux, à ja­
mais nos camarades, qui furent 
exécutés en ces temps-là où Fran­
çois Mitterrand était ministre. Et 
il n'a jamais renié ce passé, jamais 
prononcé d'autocritique à ce su­
jet . O n ne peut donc avoir confian­
ce en cet homme. 

Il s'est entouré d'hommes qui 
sont ses conseillers. Il y a, parmi 
eux, M . Pierre Dreyfus. Cet hom­
me-là, il y a 9 ans, était P D G des 
usines Renault quand notre cama­
rade" Pierre Overney fut abattu 
par un tueur de la milice patronale. 
Ce nouveau conseiller de François 
Mitterrand avait alors couvert le 
crime. Nous n'oublions pas. 

Dans des pays voisins de la 
France, en Allemagne, en Italie par 
exemple, les amis politiques de 
François Mitterrand sont actuelle­
ment au pouvoir. Ils y mènent une 
action qui n'est pas plus conforme 
aux intérêts des travailleurs de ces 
pays que celle de Giscard d'Estaing. 

Vo i l à quelques raisons qui nous 
ont conduit à refuser de donner 

carte blanche à François Mitter­
rand. 

Nous avons posé d ix questions 
à François Mitterrand, pour éclai­
rer le contenu de la polit ique qu' i l 
entendait suivre. Dix questions qui 
recouvrent des mesures qui, à no­
tre avis, traduiraient l'amorce d'un 
réel changement de polit ique dans 
le sens des intérêts des travailleurs. 
Les prises de position qui sont les 
siennes, sur de nombreux points, 
montrent qu' i l ne faut pas atten­
dre de sa seule élection l'entrée 
en vigueur de réformes et de re­
vendications conformes aux in­
térêts des travailleurs. A aucun 
moment, au cours de sa campagne, 
François Mitterrand n'a dit : Je 
ne gouvernerai pas avec des forces 
et des hommes qui ont soutenu 
l'action de Giscard d'Estaing. Il 
faut être convaincu que François 
Mitterrand n'exclut pas une telle 
éventualité qui tourne.de toute 
évidence, le dos aux intérêts des 
travailleurs. François Mitterrand 
ne s'est pas engagé à satisfaire les 
revendications les plus urgentes 
des travailleurs face à un patronat 
qui continuera à vouloir renforcer 
l 'exploitation des travailleurs. Il 
n'a pas dit : Je m'engage résolu­
ment aux côtés des travailleurs 
face au C N P F . Il prône l'ouverture 
de négociations syndicats-patro­
nat, en ordre dispersé. Il veut met­
tre en ceuvre la concertation non 
la satisfaction des revendications. 
François Mitterrand prétend jouer 
un rôle d'arbitre entre les exploi­
tés et les exploiteurs; rôle impos­
sible dans la lutte de classe. En 
refusant de faire face au patronat, 
de lui imposer les revendications 
ouvrières, Mitterrand est condam­
né à taire la polit ique du patronat 
à plus ou moins brève échéance, 
comme le fait la social-démocratie 
dans certains grands pays capitalis­
tes. La collaboration déclasse qu' i l 
veut développer ne peut profiter 
qu'aux capitalistes. Car, tandis 
qu'elle désarme les travailleurs, en 
leur faisant abandonner l'action 
au profit de la concertation, le pa­
tronat, lui, poursuit son action et 
en temps de crise plus que jamais. 

Néanmoins, i l a pris certains 
engagements dans le domaine des 
libertés et des droits des travail­
leurs immigrés. Il s'est engagé à 
abroger toute une série de mesures 

et de lois, de dissoudre certains 
organes de répression. Ces engage­
ments sont à enregistrer et à pren­
dre en compte. 

Il faut battre Giscard, mettre 
en échec le candidat du grand ca­
pital. Il n'y a là ni soutien ni 
i l lusion sur la politique que 
Mitterrand mettrait en œuvre; il 
y a la nécessité de chasser Giscard 
d'Estaing. 

L'élection de François Mitter­
rand créera, pour le combat des 
travailleurs, des conditions diffé­
rentes de celle de la réélection de 
Giscard. Dans un tel cas, l'offen­
sive du grand capital se trouverait 
nécessairement mise dans des con­
ditions moins favorables. Les 
changements d'équipe gouverne­
mentale, la préparation d'élections 
législatives, le temps nécessaire à 
la définit ion d'orientations écono­
miques et politiques, marqueront 
nécessairement un temps de pause. 

Ajoutons-y que la défaite de 
Giscard redonnerait espoir aux 
travailleurs qui, enfin, auraient ob­
tenu une victoire. E t l'état d'esprit 
des travailleurs n'est jamais sans 
conséquence sur le déroulement 
de la lutte des classes. Ains i serait 
créée une situation plus propice 
à la défense des intérêts des tra­
vailleurs face au CNPF . 

Mais attent ion! Giscard battu, 
il faudra réunir le maximum de 
conditions pour mettre à profit 
la situation. M faudra que les 
travailleurs engagent l'action 
contre le patronat. Car, si Mit­
terrand est élu, le CNPF sera 
toujours là, l'Etat continuera 
à être infesté par les hommes qui 
ont fait la polit ique de Giscard. 
Les uns et les autres feront tout 
pour continuer à combattre les 
travailleurs et leur imposer l'ex­
ploitation ; ils chercheront à gagner 
du temps pour éviter des conces­
sions trop importantes avant de 
repasser à l'attaque. C'est donc 
sans attendre qu' i l faudra passer 
à l 'action. 

Comme dit le -proverbe : «i l 
faut battre le fer U n i qu ' i l est 
chaud ! » 

Vo i l à pourquoi, le 10 mai il 
faut chasser Giscard. 

L e 27 a v r i l 1 981 
L e Sec ré ta r i a t p o l i t i q u e 

d u P C M L 
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4 
Edmond le colonial 

17 IfB. péri de Valéry, 
surnommé le u Tonkinois». 
Pépé a ftit sa pelote grâce 
A l'exploitation des colonies 
•t plut particulièrement de 
rindochÎM. Il a longtemps 
dirigé li SOFFO (Société 
financière pour la Frètes et 
In peyi d*outre-mer) dont 1 
est aujourd'hui président 
d'honneur.men rassuraz-vous 
le fauteuil n'a pas quitté la 
famille. Edmond a été rem­
placé è la présidence par son 
gendre Guy Foutques-Las 
ttyrie du Saillant. Encore 
vin, pipé mène une retraite 
activa. Il est administrateur 
des caoutchoucs d extrême-
orient (CEXO). Il siège aussi 
au conseil d'administration 
du Crédit foncier et immabi 
lier, de Bergougnan Belge, 
des Etablissements Bergou­
gnan, de la SEEMI {Société 
d'études et d'exploitation 
minières dt l'Indochine). Il 
M représentent permanent 
de la SOFFO au C.A deUTA. 
A UTA ainsi qu'à la Banque 
d'Indochina. il pouvait donc 
côtoyer jusqu'en 78, René 
Bousquet l'ancien chef de le 
police de Pétain. Cela ne de­
vait pas la géntr outre mesu­
re, puisqu'il a lui-mlma reçu 
la plus haute décoration de 
Vichy : U Francisque. 

Par le bit* de la SOFFO, 
Edmond se rattache è la 
Compagnie financière da 
Suez, deuxième groupe fi­
nancier français. En 1927. 
Marcel Cichin. directeur de 
L'Humanité, dénonçait de­
vant l'Assamblée nationale 
l'ancêtre de» Giscard, qu'il 
accusait de pratiquer le «m 
lonialnma à lè triquau. Sur­
nommé la «Tonkinois", I 
causa des intérêts de la 
SOFFO -notamment dans 
las plantations d'hévén et 
les mines d'Indochine- Ed­
mond mériterait tout aussi 
bien qu'on l'appelle « l'Afri­
cain» notamment à causa 
dt ses intérêts dans la Corn 
pagnie S range Oubangui, 
aujourd'hui an Ctntratriqua. 
Le Centrafriqut un pays dé 
cidémant très char a la tamil 
le Giscard. 

Jacques : Mr Nucléaire 
Cousin germain. Comme 

un vrai Giscard d'Estaing, il 
est tourné vers la troisième 
millénaire et les techniques 
d'avenu, pour lui le nuclémr-. 
man il n'en reste pas moins 
fidèle aux vieilles traditions 
coloniales des Giscard. Il est 

présidant da la SOMAIR (So­
ciété des mirvts dt l'Air tu 
Niger Uranium) liée tu 
groupe Rothschild Oepurs 
1972, il est administrateur 
dt Tachnicttomt (EOF). Il 
occupe d'importantes fonc 
tions au CEA. Il est admi­
nistrateur d'EUROOIF S A 
depuis 73. Da la mine d'urt-
nium A l'uiint, notre prési­
dent dt la SOMAIR ait aussi 
administrittur d i Frimtto-
ine du groupi Empain, passé 
sous la contrôle dt Ptribas. 
Vu ses grandis compétences, 
il ast normal qu'il soit dirtc 
tour financier tt comptable 
du Commcistriat A l'énergie 
ttomique(CEA)depu5lB71. 

Isabelle Lasteyrie du Saillant 
Cette lowr da Valéry est 

passionnée par les arts puis­
que ton frère l'a nommée 
charte* de mission au minis­
tère dt la Culture. Son mari, 
le comtt Guy Foulques Lis 
teyrie du Saillant, t remplacé 
pépé Edmond è la présiden­
ce de II SOFFO (Société fi­
nancière pour la Fnne i tt 
las pays ofoutrtmtr). Il est 
par ailleurs. PDG peur la 
France d'une société amer.-

caine d'assurances, la New 
Hampthirt Insu ranci 

CMtetw du Saillant i 
Voulues (Corr ait). 

Bruno Georges-Picot 
Fiston de G - P Jacques et 

cousin da Valéry. Fidèét tu 
groupe Sun, il présida M 

administre drvmts entre­
prises du groupt parmi 
lesquelles : Inde-Valeurs, 
Gestion rendement, SOGES-
PAR, Cit HfitflèrH duPeci 
tiqua. Cil générait dis mine­
ra* ceèédomem 

SUEZ 
ET PÂRIBAS 
LES VRAIS 
PARENTS 

DE GISCARD 

« Papa , m a m a n , la b anque et m o i * sans oub l i e r 
« les t end res c o u s i n s » . Be l l e f am i l l e q ue ce l l e d u 
p rés ident : S O F F O par son père. S u e z par sa mère , 
S c h n e i d e r par sa f e m m e , T h o m s o n par son cous i n 
Ph i l i p pe , F r a m a t o m e par s o n c o u s i n Jacques , G i s ­
c a r d d ' E s t a i n g se t r ouve l ié aux p r em i e r s t rusts in ­
dus t r ie l s f rança i s . Sa f am i l l e , parents , f rères, sœurs 
et cous i n s , ne c o m p t e pas m o i n s de 3 0 sièges de 
P D G o u de m e m b r e de conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n de 
grands t rusts , des c u m u l a r d s d u f au t eu i l . A la tê te 
d ' u n e f o r t u n e co lossa le f r u i t d e l ' e x p l o i t a t i o n des 
t rava i l l eurs et d u p i l l age c o l o n i a l , les G i s c a r d d ' E s 
ta ing son t d i r e c t emen t o u i nd i r e c t emen t liés a u x 
d e u x p remie rs g roupes f i nanc ie r s f rança i s : Par ibas 
et S u e z . C e u x q u ' o n re t rouve de r r i è re c haque res­
t r u c t u r a t i o n . A p r è s les hévéas et le c a o u t c h o u c 
d ' I n d o c h i n e du t emps de Père ( E d m o n d « l e T o n ­
k i n o i s » ) vo i c i l ' u r a n i um du N iger avec cous i n Jac­
ques . Q u a n d i ls ne f on t pas dans l ' i m m o b i l i e r o u la 
s idé rurg ie c 'est qu ' i l s son t dans les c r éneaux de l ' in ­
dus t r i e d e po i n t e , é l e c t r on i que , spa t i a l , nuc l éa i r e . 
G i s c a r d u n prés ident p o u r la F r an ce . . . c o m m e o n 
vo i t sur les a f f i ches l uxueuses . U n p rés i den t p o u r 
la F r a n c e des m o n o p o l e s , des grands pa t rons q u i 
e x p l o i t e n t , p i l l en t , e xpu l s en t , l i c enc i en t , restruc­
t u r en t , des g rands pa t r on s q u i o n t p lacé d i rec te ­
men t leurs h o m m e s a u x leviers de l ' E ta t . 

Anne-Iymone : La Schneider 

L'épouse dt Valéry «t 
réputé! pour ses o périt ions 
boursières. Il fini d i n qu'tn 

da Bourse, etli peur 
m tuyaux dt première 
Elit «t rssue dit 

famille de maître 

dt forges qui i plutiaurs siè 
d i t durant régné sar la sidé­
rurgie française. Aujourd'hui 
Schneider Ht lié au groupe 
Ptribas. 

Chéteau da rEtorle A 
Authoa ILtàr-et-Cher). 

Olivier l'américain 
Frère cadtt, ancien pré­

sident de Gibbs tt Hills-Frtn-
CB. il tst aujourd'hui eu con 
seil d'adminKtrttion d'IBM-
France, dt Gônértli France, 
dt la COSUMA. 1 administre 
aussi RockwallUS (arma 
ment). Monsieur fait dam 
l'immobilier, il estvKaprési-
dent da l i SPASI, vict-prési-
dtnt dt It Société du Grty 
d'Albion ( immeubln de haut 
standing sur le CAte-ifAzar}. 
En dehors des affaires. Mon­
sieur fait dits la philosophie. 
Il i collaboré (comme H tt 
doit) A un Ihrrt : «Maîsstra, 
renaissance da l'occident» 

avec Alain da Benoist et 
Louis Patrivals. Mobutu Ta 
décoré dtfordrtdu Léopard. 
Il est propriétaire du chateeu 
d i Chaillot prêt da Vianon 
(Char). 

François l'africain 
Coutin garmiin. Commt 

Edmond, commt In Picot. 
François Ht lié lui aussi lu 
groupi Sue/. Président de II 
Banque française du com­
merce ixtéiieur (groupe 
Suw), il est aussi président 
da la SOFININOE. Il aime 
beaucoup l'Afrique puisqu'il 
a été directeur de la Banque 

centrale dt l'Afrique équito 
ritle tt du Cameroun. Con­
seiller financier du prési­
dent da la République du 
Tchad, il t organisé It sicre 
de Bokassa. Toujours dam la 
caoutchouc, comme l'oncle 
Edmond, il Ht administra 
leur dt la SAFA-Cameroun, 
plantation d'(levées, mais 
aussi de Kinta SA., d n As 
surancH la Union tt It Phé 
nix espagnol, il est mtrnhra 
du conseil du surveillance da 
l'entreprise Jean Lifèvra. On 
Il rttrouvt tu conseil d'ad­
ministration de II COFACE 
•t da Garde France. Il Ht 
propriétaire du chéteau dt 
Fonteneclair (Chtr). 

Philippe :Mr Thomson 
Cousin aermiin de Valé­

ry, spécialité dent l'électro­
nique, il Ht un dn princi­
paux dirigeants de Thom­
son dont l'oncli Edmond, 
toujours lui. était déjA ad­
ministrateur. Il nt prési­
dent da Thormon-CSF in­
ternational, vie» président 
dt IMT (It Mitéfitl télé­
phonique), présidant de 
SONECTRO (société d'en 
t reprises général» tt élac-
inquis). administrateur da 
LTT (lignes télégraphiques 
tt téléphonique), edminb 
trateur de Thomson CSF 
informatique, administrateur 
de SNIS (Société nouvelle 
intervidéo et ton), tdminis 
tiattur dt Talinttr, da CFT 
(Compagnie française dt 
télévision} Il administre 
austi las "Chargeurs réu 
nisn, Il Ht membre du con­
tait dt surveillance de Tek-
pact. Lt Thomton, depuis 
qua Giscard Ht A l'Elysée, 

i supplanté sa rival a II 
CGE dont It PDG Ambioist 
Roux avait l'oreille de Pom­
pidou. Thomson, premier 
groupi dans un secteur de 
pointe, l'électronique téro 
spatiale. Cette firmt dépind 
da la Banque da Pairs tt dn 
Ptyt-Bn, premier groupa 
financier français qui vitnt 
dt racheter Empain-Schnti-
dtr. 

Il tst propriétaire du do­
maine dt II «Framboitière» 
A Senonchn. Il n'i pit été 
décore par Bokassa. 

Jacques Georges-Picot 
Ci couun germain d'Ed-
•d Ht préudtntd'honntur 

de le Compagnie financière 
de Suai, deuxième groupa 
financier fiançais, après tn 
avoir été It prétidtnt. A ton 
palmarès : il a présidé ou ad­
ministré ta Crédit industriel 
da l'Ouest Pont è Mousson. 
Saint Goham, Providence 
lanl. Il siège au consail 
didminrttrition da Suez-
intornational, dt U Banque 
de Suez, dt l'Union des mi-
H H , de la Lyonnaise dt ban­

que tt dépôts, dt li Banqui 
dt l'Indochine et dt bon 
nombres d'autres sociétés 
françaises. L n Picot font 
partie des «grands noms» 
dt l i binqut. 



BATTRE GISCARD 

CEUX QUI L'INSPIRENT 
LE GRECE YVAN BLOT 

Le G R E C E : Groupe de 
recherche et d'étude pour la 
civi l isation européenne. Créé 
en 1968. ce cénacle, noyau 
central de la Nouvelle droite. 

Nombres de membres 
fondateurs du G R E C E , onl 
mil ité dans les années 60 
dans des groupuscules racis­
tes et fascistes du type de 
«Europe-action», créé à la 
suite de l'échec de l 'OAS. 

Devant leur insuccès à 
sortir du ghetto des grou­
puscules d'extréme-droite. 
ces messieurs ont découvert 
que 'le mal Ire d'osuvre de 
l'évolution i politique fran­
çaise I a été le pouvoir cul­
turel (...) conditionnant les 
esprits par des canaux quo 
tidt'cns ne relevant pas du 
politique. * (Jean-ClaudeVal-
la 1. Dans leur optique, seul 
l'établissement d'un contre-
pouvoir culture) sapant les 
valeurs » égalitaristes et mar­
xistes' permettra de prépa­
rer • la révolution conserva­
trice'. Elitistc. leur straté­
gie vise à implanter leurs 
hommes dans l'appareil 
d'Elat : - Ce dont nous 
avons besoin, c est d'hommes 
influents, ayant leur place 
dans les sphères de décision 
d'aujourd'hui et plus encore 
dans iflles de demain. -
(Nouvelle Ecole N*>9|. 

Ils justifient la transmis­
sion de la hiérarchie sociale, 
de génération eu génération, 
en prétendant que cette hié­
rarchie est naturelle pour 
perpétuer l'exploitation ca­
pitaliste. 

Ils exaltent la prétendue 
supériorité de ce qu'ils nom­
ment • race blanche » ou - ci­
vilisât ton européenne' pour 
perpétuer l'impérialisme et 
l 'exploitation du Tiers 
Monde. 

Leur maître mo l en ma­
tière de propagande : la sug­
gestion. Il apparaît en effet 
diffici le d'affirmer abrupte-
menl des idées qui onl jus­
tifié voici -10 ans la domi­
nation nazie el l'holocauste. 
Selon )e principe de la «sug-
gestibilité des foules » éprou­
vé par Goebbcls, le propa­
gandiste en chef d'Hit ler, 
ils entendent faire passer 
en contrebande des idées 
politiques fascistes et racis­

tes dans des domaines répu­
tés neutres comme la reli­
gion, la culture, l'art, l'édu­
cation, l'économie. 

Ils disposent pour accom­
plir cette besogne, d'un ar­
senal impressionnant de re­
vues, à commencer par 
Nouvelle Ecole, revue dont 
les thèses fascisles sont d'au-
i.ini plus afAnnées qu'elle 
est plus confidentiel le. Elé­
ments revue qu'on trouve 
en kiosque fait preuve de 
plus de nuances. Bien d'au­
tres tribunes sont ouvertes 
aux membres du G R E C E , ils 
contrôlent le groupe de 
presse qui public Jacinthe. 
Enfants Magazine. 20 Ans. 
BIliA, Histoire-Magazine Ils 
contrôlent aussi les Edit ions 
Copernic et la Société d'Edi­
tion de presse et de publici­
té. Le G R E C E , par le biais 
de cercles ou de groupements 
trouve des prolongements 
dans des mil ieux précis : le 
C L O S O R t Comité de liaison 
des officiers et sous-officiers 
de réserve) publie Nation-
Armée. I* G E N E , sigle si­
gnificatif (Groupe d'étude 
pour une nouvelle éduca­
tion) publie Nouvelle Edu­
cation. 

Enfin le Groupe études 
et recherches a'une vocation 
plus interne. On retrouve 
Marmin et Alain de Benoist 
à Valeurs Actuelles et 
Spectacle du Monde. Le 
Club de l'Horloge composé 
aussi d'anciens du GL 'D ou 
d'Occident, diffuse à une 
plus large échelle les idées 
du G R E C E . 

Q u a n d i ls d i sen t «d i f f é r en ce s» , c 'est h i é ra r ch ie 
rac ia le q u ' i l f au t c o m p r e n d r e , q u a n d i ls pa r l en t 
d '« inégal i té », i l f au t e n t e n d r e «é l i t e g éné t i q u e su­
p é r i e u r e » . Q u a n d i ls é c r i v en t c i v i l i s a t i o n eu r opéen ­
ne, c 'es t « race b l a n che supé r i eu re « q u ' i l f au t l i r e . 
Ils s ' i n t i t u l en t N o u v e l l e d r o i t e p o u r m i e u x ressasser 
les v ie i l l e s t héo r i e s naz ies . Ils p r é t e nden t mene r u n 
c o m b a t c u l t u r e l , ma i s p o u r t a n t o n les r e t r ouve 
dans les é t a t s -ma j o r s d e l a ma j o r i t é et dans les ca­
b ine t s m in i s t é r i e l s . M i e u x , ils se f o n t les insp i ra ­
teurs d e la p o l i t i q u e d u l i béra l G i s c a r d . 

ALAIN DE BENOIST 
Alain de Benoist :cet an­

cien membre de » Europe 
A c t i o n " , qui affirme ne rien 
renier de ce qu' i l a écrit dans 
le passe est considéré com­
me ranimât eu r du G R E C E 
el de la Nouvelle droite. 

Véritable esprit encyclo­
pédique, il écrit : • Re'pé-
rowlc ' la Nouvelle droite 
se situe sur un tout autre 
plan (...). celui de la culture 
ou. pour prendre un terme 
qu'elle aff ci lionne, de la 
Meiapolitiquc. • I « Les Idées 
à l'endroit- j 979. Éd . Hal-
lier. p. 2) ) Sous le pseudo­
nyme de Fabrice Laroche, 
il signait déjà des articles 
vantant les théories raciales 
dans Europe Action. Sous le 
pseudonyme de F. Valclé-
rieux. on le retrouve au 
G E N E . Dans la revue Elé­
ments, i l s'appelle Robert de 
Herie. Rédacteur assidu du 
Figaro-Magazine, il dirige 

aussi les Edit ions Copernic. 
En l % 6 . le groupe Eu­

rope Act ion , dans sa collec­
tion ^action» éditait le 
-Combat pour Berlin' de 
Joseph Goebbcls. Avant de 
se dire giscardien. Alain de 
Benoist s'est déclaré, dans 
le Wlio'swho, membre de la 
Ligue nordique dont l 'un 
des fondateurs fut l'anthro­
pologue nazi Hans Cùnther, 
décoré en février 1941 par 
Rosenberg. 

MICHELPONIATOWSKI 
"Poniatowski : ancien mi­

nistre de rintérieur de Gis­
card, initiateur des célèbres 
« opérations coup de poing •. 
bien qu' i l soit lui même 
prince, i l n'apprécie pas 
qu'on lui parle d 'un autre 
prince nommé de Broglie. 
tué sans doute par une 
balle perdue. 

Ambassadeur personnel 
du chef de l'Etat, on a re­
marqué sa discrétion tout au 
long de la campagne électo­
rale. La Nouvelle droite a 
trouvé en lui un propagan­
diste passionné. On dit, par 
ailleurs, que le C lub de 

l'Horloge l'aurait aidé à 
écrire son dernier livre 
'L'avenir n'est écrit nulle 
part ». Dans ce même ouvra­
ge, i l parle des ancêtres des 

eu pies d'Europe, les ludo-
Uropéem : * la race indo­

européenne* seule a pu 
allier 'la sûreté technique 
au génie créateur». Ponia 
parle aussi de 'l'insatiable 
volonté de conquête, tant 
guerrière que scientifique 
cl technique, des héritiers 
tardifs de la race indo-euro-
/>éenne* qui 'doit trouver 
de nouveaux canaux de ma­
nifestation. Car si les espa­

ces vierges à conquérir onl 
désormais disparu, notre 
trop plein d'énergie se dé­
charge encore aujourd 'hui 
comme au débul de l'espè­
ce.» ('Héritage génétique 
indo-euro/téen * ). On croi­
rait lire une publication du 
GRECE . . . 

Yvan Blot : président du 
C lub de l'Horloge, membre 
dirigeant du G R E C E sous le 
pseudonyme de Michel No-
rey. Anc ien élève de l ' ENA . 
il est inspecteur général des 
Finances, ancien membre du 
cabinet de Poniatowski. Il a 
été aussi chef de cabinet de 
Ala in Dewaquct lorsque 
celui-ci était secrétaire géné­
ral du RPR. 

Rédacteur du bulletin 
intérieur du G R E C E , U fut 
le conférencier de nombreux 
colloques et séminaires de 
ce groupe et jusqu'en 75 
assuma la responsabilité de 
directeur de la fonnal ion du 
secrétariat études et recher­
ches. A ce titre, il faisait un 
bilan des travaux du secré­
tariat études et recherches 
à l'assemblée générale du 
G R E C E déclarant notam­
ment : 'Ethnie et dressage 
sont les deux fondements 
d'une humanité supérieure. 
(...) /.c dressage sur une ba­
se raciale adaptée n'en est 
pas moins la source histo­
rique de toute civilisation. » 
M. Yvan Blot et le C lub de 
l'Horloge qu i s'affublent 
du titre de «nouveaux répu­
blicains», se défendent de 
tout lien avec le G R E C E . 
Cependant on pouvait lire 

dans la revue du G R E C E 
Eléments : 'Par ses pré­
occupations, le Club de 
l'Horloge se situe dans la 
même mouvance intellec­
tuelle que le GRECE.». Le 
Club de l'Horloge, vitrine 
du G R E C E , se veut, on l'a 
compris, plus «attrayant». 
Dans les 'Racines du futur* 
on trouve l'affirmation que 
les Européens descendent 
génétiquement des peuples 
de l 'Antiquité européenne, 
dans la 'Politique du vi-
vant» c'est la lutte contre 
* la caféaulaitisation de 
l'humanité» qui est à l'or­
dre du jour. Dans « le Grand 
Tabou* on Irouve un plai­
doyer pour un renforcement 
des inégalités sociales. Le 
Club de l'Horloge vient dans 
la même lignée, d'éditer un 
opuscule 'La fin du socia­
lisme*. Autre membre célè­
bre du Club de l'Horloge 
Yves de Lesquen. coauteur 
de « Là fwiiiiquedu vivant» 
el collaborateur de Stoléru, 
le ministre des Expulsions. 

LOUIS PAUWELS 
Louis Pauwels : sans figu­

rer parmi les membres du 
G R E C E , i l fait office de re-
lai de la Nouvelle droite 
dans la pressc-Hersant. pre­
mier groupe de presse fran­
çais restructuré en l 
sous la houlette de Giscard 
d'Estaing. 

Pauwels est directeur des 
services culturels du Figaro 
et directeur du Figaro-Maga­
zine. Dans cel le luxueuse 
revue publiée sur papier gla­
cé. Monsieur vulgarise les 
thèses de la Nouvelle droite 
sur l'inégalité biologique 
N'a-t-il pas déclaré dans le 
Figaro-Magazine du 15 mars 
1980. qu' i l fallait distinguer 
dans l'humanité 'la m... du 
diamant* sans préciser dans 
quelle catégorie i l se classait. 
Côté diamants, il s'est fait 
une spécialité des interviewe 
du président. Ce dernier 
dans un geste significatif, a 
choisi le Figaro-Magazine 
pour lancer sa campagne 
électorale. Toujours dans le 

ton. c'est au cours de cet 
entretien qu' i l a déclaré : 
«Je n'ai jamais été partisan 
d'une société égalitarienne. 
nivelant les conditions de 
vie, ce serait absurde. » En 
même temps que Pauwels. 
on Irouve au Figaro-Magazi­
ne : A la in de Benoist, M. 
Marmin, P. de Plunkett, 
Yves Christen. J-C. Val la, 
A . Lefebvre, tous membres 
du G R E C E . J-C. Valla et 
P. de Plunkett font aussi 
partie des services culturels 
du Figaro. 

Giscard d'Estaing : ce 
«libéral avancé»> qu'on ima­
gine toujours scrutant l 'hori­
zon du troisième millénaire 
semble lui aussi inspiré par 
les théories de la Nouvelle 
droite, et peut être surtout 
lu i . Nombres de projets mis 
en œuvre par le gouverne­
ment contre les travailleurs 
dans le cadre du V i l l e Plan 
ou du rapport Longuet se 
trouvent à l'état de sugges­
tion notamment dans «Le 
Grand Tabou» dernier livre 
écrit par le C lub de l'Horlo­

ge. Par ailleurs, les thèmes 
de la Nouvelle droite sont 
repris en écho par Giscard 
lui-même pour sa propagan­
de en faveur du consensus 
et contre les acquis des tra­
vailleurs. En écho à la thèse 
de la Méiapol i t ique, Giscard 
déclarait le 11 juillet 1979. 
lors d'une interview à Paris-
Match : * Oui je crois qu 'une 
société ne peut vivre long­
temps sans croyance collec­
tive... Ce qu'on peut faire, 
c'est promouvoir intensé­
ment le développement cul­

turel (...) Le thème de la 
culture est à mon avis, un 
élément qui peut contribuer 
à la réapparition de croyan­
ces collectives (...)». 

En 1973. i l écrivait com­
me pour justifier l'impéria­
lisme et l 'exploitation : 'La 
misère si elle change avec le 
temps est inscrite dans la fi­
bre de l'espèce humaine 
comme la maladie et la 
mort.». En 1976, dans «Dé­
mocratie française» :c L'iné­
galité du talent et du coura­

ge est dans la nature humai­
ne (...^ L'éducation ne peut, 
à elle seule, établir l'égalité 
là où la vie a créé l'inégalité. » 
Les thèses sur l'héridité des 
dons e l sur la hiérarchie gé­
nétique ont séduit Beullac 
et Saunier-Séité (chargés de 
l 'Educat ion) ou i ne jurenl 
plus que par l'élite naturelle. 

Par ailleurs, Douffiagues, 
député-maire U D F d'Orléans 
fait partie du Club de 
l'Horloge. 

.v.vXv.-X-X^vI-X-X-Xv^/XvX-X-X 
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L ' EMPLO I 

« J'assumerai l a sécurité de l 'emploi et la lutte con­
tre l ' inflation.» (Giscard 17ma i 1974). 

« Le gouvernement fera tout le nécessaire pour 
maintenu en France un haut niveau d'emploi.» (Gis­
card 27 août 1974). 

- E n 1981. 1 mil l ion 6 0 0 0 0 0 chômeurs officielle­
ment. 

- D e février 80 à février 8 1 . les offres d'emplois 
ont baissé de 23%. 

« L 'emploi , en particulier celui des jeunes, ne cesse 
de s'améliorer depuis quatre mois. » ( 26 janvier 78 en 
Bourgogne). 

Début S I , 700 000 jeunes de moins de 25 ans 
sont officiellement chômeurs. 

Les contrats emploi-formation en 75. la réforme 
de l'apprentissage en 77 et 79, les pactes nationaux 
pour l'emploi des jeunes en 77,78.79,80 on l confiné 
la jeunesse laborieuse dans la précarité d'emploi. 

L E P O U V O I R D ' A C H A T 

<x L'objectif français, c'est le maintien du pouvoir 
d'achat et même la recherche d'une certaine croissan­
ce. (..,). Puisqu' (elle) sera plus lente, elle doit être 
mieux distribuée, ( aux I rémunérations les plus basses. 
( aux ) catégories sociales les plus défavorisées. » ( Télé­
vision 19 ju in 1979). 

- L a hausse des prix à été de : plus 9.69 en 76. 
plus 9.43 en 77. plus 9 .89 en 78. plus 11.8% en 79. 
plus 13.69 en 80. 

D'octobre 79 à octobre 80. l'énergie et les com­
bustibles ont subi une hausse de plus 21.8".. les tarifs 
publics de plus de 19.19. les produits manufacturés 
de plus 15.6». les services privés de plus de 15.29. 
les loyers de plus de 13.39, l'alimentation de plus 
8 . 9 9 . les fruits et légumes de plus de 6.8V-. l'huile 
el le beurre de plus 4 . 8 9 . 

D'octobre 79 à octobre 80. le SMIC n'a pro­
gressé que de 1.39. 

» Les charges obligatoires assises sur les salaires ne 
progresseront pas.» ( 1974). 

De 74 à 81 . le taux des cotisations par rapport 
aux salaires a augmenté de 7 9 . 

R E S S E R R E M E N T DES INEGAL ITES 

«Supprimer les classes et les castes, ce n'est pas 
vouloir effacer les différences, mais faire disparaître 
les excès d'inégalités.- (Discours a la jeunesse. 29 
mars 80) . 

En 79. selon le CE f tC , l'écart entre les 109 les 
plus riches et les 109 les plus pauvres est de 28.5. 
109 des salariés gagnaient au plus 2 152.00 francs 
brut par mois. 4 0 9 des salariés gagnaient au plus 
3 229.00 francs brul par mois. 6 7 9 des salariés 
gagnaient 4 305.00 francs brut par mois. 

En 79 plus d'un quart des ménages oui res­
treint leurs dépenses en nourriture. 

En juillet 79. le gouvernement met en place 
une nouvelle convention médicale qui institue une 
médecine pour les riches et une autre pour les pau­
vres. 

I N F L A T I O N : L A F A U T E A U P E T R O L E ? 

«Les conséquences de cetle crise de l'énergie sur 
notre économie seront de deux ordres : inflation et 
dépression. Inflation, parce que les prix augmentent, 
notamment les prix de» carburants et tous les biens 
qui utilisent des carburants pour être produits. C'est 
donc une source supplémentaire d' inflation.» 

La hausse des prix des produits importés rentre 
pour- moins d'un quart dans l 'explication de l'infla­
tion française. La part de la facture pétrolière dans le 
total de nos importations n'a presque pas variée : 199 
en 74. 20 .29 en 80. 

L I BERTÉS 

«Je souhaite que la France ne soit pas seulement 
un pays de libertés. Je souhaite que la France soit le 
pays de la liberté.» (Discours à la jeunesse. 29 mars 
80) . 

- Le renforcement de la sécurité des Français ne 
doit pas porter atteinte aux libertés individuelles.» 
< Lettre de Giscard à Barre. 26 avril 79». 

Les journaux. Le Canard Enchaîné, Le Monde. 
Libération, poursuivis pour cr ime de lêse-giscardis-
me. 

- L o i sanctionnant l'affichage sauvage. 
Encadrement et répression des manifestants. 
Poursuites contre les animateurs des radios libres. 

- Condamnations de militants politiques par la 
Cour de sûreté de l'Etat. 

Vote de la loi Peyrcfitte. 
Le patronat poursuit les syndicats ouvriers en 

justice, le dernier en date : G . Séguy poursuivis 
pour avoir dénoncé les causes réelles qui ont poussé 
un syndicaliste C G T à se suicider. 

Pays de libertés, où les policiers tirent à vue, et 
tuent des passants pendant leurs opérations coup 
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CE QU'IL 
A DIT... 

ET 
CE QU'IL 
A FAIT 
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de poing, comme Ben Mohamed, ce jeune maghrébin s 
de Marseille. Pays de libertés, où les jeunes sans = 
travail réduits au désespoir se luent, 8 en mars et avril = 
81. 

ÉCONOMIES D ' ENERG IE I 

a Nous aurions pu rechercher cette économie 
d'énergie en organisant ce qu'on appelle le rationne­
ment par l'argent c'est-à-dire en rendant les prix des 
produits énergétiques très chers pour décourager la 
consommation.» (Télévision, 12 ju in 74). 

- E n 79/80, plus 41,5% sur les produits énergéti­
ques raffinés, plus 26,1% sur l'électricité, plus 46,3% 
sur le ga/ de France. 

A G R I C U L T U R E | 

1 

«(...) i l est indispensable (...) que les moyens né­
cessaires soient donnés aux exploitations familiales 
agricoles.» (Discours pour le 150e anniversaire de 
r ins l i tu t national agronomique, 9 juillet 76). 

«Je prendrai toutes les dispositions nécessaires 
pour garantir votre revenu (...) à vous agriculteurs.» 
(Télévision. 3 mai 74) . 

Revenu net agricole en 74 : moins 8.6%. en 75 : 
moins 2 ,79 , en 76 : moins 3,1%, en 77 : moins 0,7%, 
en 78 : moins 3,3%, en 79 : moins 1,7%, en 80 : moins 
10.5%. 

Un agriculteur sur Irois va chercher un complé­
ment de travail en dehors de son exploitat ion. 

lUIttliaiBMMIlBMI 

I j loi d'orientation de 1975 crée les ateliers pro­
tégés et les centres d'aide par le travail pour les handi­
capés. Dans les premiers, ils ont rémunérés à 9 0 9 du 
SMIC . dans les seconds de 50 à 7 0 9 du SMIC . Il 
n'ont aucun droit syndical. 

Cinq mil l ions de retraités ont des ressources in­
férieures au SMIC et 2 mil l ions vivent avec le mini­
mum vieillesse soit I 400.00 francs. 

« La revalorisation des retraites sont pour notre 
société des tâches de première urgence, les moyens 
nécessaires y seront consacrés.» ( mai 74) . 

Rien qu'en 1980. les prix ont augmentés de 15%, 
les pensions de 12,1%. 

E C O L E 

«L'éducat ion et la formation, initiale ou perma­
nente, doivent tendre à assurer à chacun le maximum 
d'autonomie, et le développement de sa personnalité 
et de ses capacités. Il en résulte trois conséquences. 
En premier lieu, l'égalité doit être la règle. Elle impli­
que, la fraternité de tous les ordres d'enseignement, 
un soin particulier en faveur de ceux qui sont défavo­
risés par leur origines sociales.» («Démocrat ie fran­
çaise » ). 

- A u niveau de la classe de Quatrième, 40% des en­
fants d'ouvriers et 31 % des enfants de salariés agrico­
les sont scolarisés dans une Quatrième dite normale 
contre 92% et 80% d'enfants de cadres supérieurs et 
moyens. Conséquence logique de la réforme Haby. 

1/3 des effectifs de L E P quittent l'école sans 
avoir de diplôme. 

L O G E M E N T 

- Il faut aujourd'hui réserver la préférence à l'ac­
cession à la propriété sur la location, au logement 
individuel sur l ' immeuble collectif, à la réhabil itation 
de l'habitat ancien sur la construction neuve.» («Dé­
mocratie française» ). 

F E M M E S I 

« L'achèvement de l'insertion politique et sociale 
des femmes dans la communauté constitue un objec­
tif pennanent de notre société.» ( «Démocratie fran­
çaise» p.p. 6 3 , 6 4 ) . 

Plus de 6 0 9 (en 81) des chômeurs sont des 
femmes. 

2/3 des smicards sont des femmes. 
Le salaire net moyen des femmes est environ in­

férieur de 339 par rapport à celui des hommes. 

«J'espère que sur les 10 ou 12 lignes que les futu-
turs manuels d'histoire réserveront à mon septennat, 
une ou deux seront consacrées à mes efforts pour 
améliorer la condit ion féminine. » < 3 octobre 77). 

79, reconduction de la loi Vei l avec le maintien 
de ses restriction* précédentes (clause de conscience 
pour les médecins, difficultés pour les mineures et les 
immigrées). Réduction du délai pour se faire avorter. 

L E S N O N - R E N T A B L E S | 

« A u cours des dernières années, beaucoup d'exclus, s 
les personnes âgées, les veuves, les handicapes, certains = 
travailleurs manueLs ont rejoint la communauté natio- = 
nale. Ils savent qu'ils sont aimés et respectes.» (A l l o - s 
cu l ion aux corps constitués, 3 janvier 80) . 

• - La construction annuelle de logements est passée 
de 549 000 en 74 à 327 000 en 81 . 

-Décembre 80, seuls 25 000 locataires touchaient 
l'aide personnalisée au logement sur 7.5 mil l ions de 
locataires. 

IfllIrMNIKMUtHNtlim^ 
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GISCARD 
FERAIT PIRE 
QUE GISCARD 

L e cand i da t G i s c a r d f a i t g r and tapage au t ou r d u p r o b l è m e d e l ' emp l o i . C 'es t 
que , r e c o r d m a n d u n o m b r e de d e m a n d e u r s d ' e m p l o i , mu l t i p l i é s par 4 5 e n 7 ans, avec 
p o u r c e p r em i e r t r imes t r e 1 9 8 1 , 1,7 m i l l i o n s de c h ô m e u r s , i l n e peu t se pe rme t t r e d e 
f a i r e l ' impasse sur ce t te q u e s t i o n . L a l i s te est l ongue , r i e n q u e pou r ces de rn i e r s 
m o i s : e n u n seu l mo i s , p l u s de 4 0 0 0 e m p l o i s s upp r imé s dans l e t e x t i l e , p lus de 
1 0 0 0 t o u t r é c e m m e n t c h e z Boussac -S t -F rè res , 2 0 0 0 e n 6 mo i s dans le c o t o n , dans la 
s i dé ru rg i e en 2 0 m o i s U s i n o r et S a c i l o r o n t l i q u i dé 13 0 0 0 e m p l o i s e n Lo r r a i n e , dans 
l ' a u t omob i l e , e n 1 a n , r i en q u e dans le t rus t Peugeot S .A. , o n enreg is t re 24 0 0 0 em­
p l o i s de mo i n s . A u t o t a l , les l i c en c i emen t s é c o n o m i q u e s on t c r û en 1 a n de 4 0 % ; o n 
c o m p t a i t p lus de 3 0 0 0 0 t rava i l l eurs l i c enc i é s par m o i s e n f i n 8 0 . A l o r s ? A u - d e l à des 
p r opo s démagog iques , les fa i t s son t l à . Q u e nous réserve G i s c a r d p o u r les années à 
v en i r ? U n d o c u m e n t q u i ne peu t être p lus o f f i c i e l en d i t l o ng : c 'est l e V i l l e P l an 
( 1981 — 1 9 8 5 ) . Il f i x e les grandes o r i e n t a t i o n s de la p o l i t i q u e g i s ca rd i enne . 

G i s c a r d a d ' au t res p ro je t s éga lement , q u i on t , p ou r f o n d ce V i l l e P l an . P a r 
e x e m p l e , il p ro je t te d e s u p p r i m e r des d i za i nes de m i l l i e r s d ' e m p l o i s dans la f o n c t i o n 
p u b l i q u e . Par e x e m p l e en co r e , il a p répa ré l ' e x pu l s i o n de cen ta ines de mi l l i e rs d e t ra­
va i l l eu r s imm ig ré s . 

E t pu is , p o u r impose r par la f o r c e sa p o l i t i q u e a u x t rava i l l eurs q u i rés i s tera ient 
i l c o m p t e a pp l i q u e r la l o i P e y r e f i t t e . 

Il imposera l'application du 8éme plan 

il engraissera les monopoles 

il laminera les fonctionnaires 

il liquidera les retraites 

il expulsera les immigrés 

il étouffera les libertés 

Toutes les hypothèses envisagées par le 
rapport sur le V i l l e Plan aboutissent au 
même résultat : le chômage continuera de 
croître et, selon les scénarios les plus op­
timistes, le nombre de chômeurs dépassera 
en 1985, deux millions 500 mille, soit plus 
de 10% de la population active. Mais, 
compte tenu des manipulations statistiques, 
le chiffre serait bien plutôt de trois mill ions. 
Alors, lorsque Giscard s'exclame, à «Cartes 
sur table», que le nombre de sans-travail en 
Grande-Bretagne a atteint te pourcentage 
record de 10% de ta population active, il 
oublie de signaler que c'est ce qui nous est 
réservé pour les toutes prochaines années! 

« Le chômage ne fait 
que commencer» 

La Commission Lesourne (1) est formelle 
sur ce point : l'hypothèse d'une croissance 
suffisante pour que les firmes embauchent 
au cours du V i l l e Plan ne peut être retenue. 
Dans un des scénarios, elle imagine les con­
ditions pour que le chômage soit maintenu 
péniblement à 1 mil l ion 500 mille (chiffre 
déjà dépassé aujourd'hui) : une inflation 
de 4% alliée à une stagnation du pouvoir 
d'achat et une croissance des investisse­
ments de 6% par an. Lorsqu'on sait que 
l' inflation atteint les 14% et que la crois­
sance en volume de l'investissement total 
productif entre 75 et 79 a été seulement 
de 0,9% par an en moyenne, on mesure 
facilement l'écart monumental qui sépare 
ces conditions posées de la réalité. D'ail­
leurs, M. Albert, commissaire général au 
plan, dans sa lettre adressée à Barre et 
publiée dans le Canard Enchaîné, n'avoue-
t-il pas : u La question de l'emploi est sûre­
ment la plus délicate du VlllePlan. Lepro-
l'et du rapport que je vous remets ci-joint 
tente de l'éluder : il ne fait que de vagues 
allusions à l'aggravation du chômage dans 
les prochaines années, présentant comme 
un simple risque ce qui est une certitude; 
if feint de croire que fa stratégie globale dé­
finie dans la partie II serait de nature à ré­
sorber le sous-emploi, ce qui est impossible 
d'ici 1985. » 

De même, un rapport interne de janvier 
dernier des patrons de la métallurgie affir­
me : «Au sens qu'on lui donne actuelle­
ment, le chômage ne fait que commencer. » 

Giscard se garde bien de nous parler des 
milliers de licenciements qui se préparent 
dans l'automobile, des 100000 emplois 
qui sont menacés dans l'habillement ainsi 
que dans le bâtiment et les travaux publics, 
des 6 0 0 0 suppressions d'emplois qui sont 
envisagés dans la maille, la bonneterie, ainsi 
que celles dans l'industrie du téléphone 
pour ces prochaînes années (15000) , de là 
nuuvelte charrette de licenciements à pré­
voir dans la métallurgie (au moins 2000 
emplois de balayés chez Usinor et Sotlac 
sont à envisager.). 

Enf in, sont légion les travailleurs mena 
ces dans leur emploi pour lesannées à venir, 
par l ' introduction de l' informatique, subor 
donnée à l'objectif de profit, moyen pour 
le patronat de rentabiliser la production en 
obtenant un accroissement de la producti­
vité maximum. «Quand la productivité 
croit plus vite que la production, tôt au 
tard, il faut trancher.a, remarque Y. Bar-
roux, rapporteur de la Commission Emploi 
au V i l l e Plan. Et, l'on sait trop bien dans 
quel sens... Un groupe d'étude du V i l l e 
Plan reconnaît que le problème est «in­
quiétant»; le - rapport Nora/Minc estime 
qu' i l pourrait y avoir «30% de postes en 
moins dans des secteurs comme ta banque 
ou l'assurance au cours de fa décennie 80. a 

Le Bureau international du Travail pré­
voit que rien que l'automatisation des bu­
reaux menace près de cinq mil l ions de dac­
tylos en Europe d'ici 7 ans. Renault n'a-t-
il pas annoncé récemment que l'utilisation 
de nouvelles technologies va entraîner, en 
son sain, la disparition, à production égale, 
de 12% d'emplois d'ici 1990! 

Dans ces conditions, les propositions 
avancées dans le V i l l e Plan sont dans la 
lignée de celles que Giscard vient d'annon­
cer, au-delà de ses propos démagogiques; 
toutes ont la même ligne directrice : parta­
ger le chômage entre les travailleurs; tou­
tes président au même but : la recherche 
de la plus grande compétitivité des trusts, 
de leurs plus grands profits, au détriment 

de l'emploi et des conditions de vie et de 
travail des travailleurs. 

La durée du travail 
au gré des profits 

Le V i l l e Plan, dans son chapitre «Une 
croissance équilibrée pour l 'Emploi» souli­
gne : «Son financement requiert une amé­
lioration de la rentabilité des entreprises 
et une progression des revenus des ména­
ges durant la première partie du Ville 
Plan.» et «Les problèmes de l'économie 
française ne pourraient être résolus par un 
ralentissement de la productivité du tra­
vail.». L'objectif est clair : la compétitivité 
d'ahord. Or, celle-ci passe par l'abaissement 
des coûts de production et, en premier lieu, 
par la baisse des salaires. Donc, c'est un 
nouveau partage du temps de travail avec 
à la fois réduction des horaires et réduction 
des salaires qui est prévu. 

C'est ainsi que le V i l l e Plan recomman­
de un réaménagement du temps de travail 
en fonction des besoins de la production 
et des profits. Le rapport Giraudet pointe 
de nouveau son nez et gageons que Giscard 
tentera tout, s'il est réélu, pour faire sauter 
le carcan de la loi des 40 heures. Quels rê­
ves pour nos patrons de pouvoir enfin, en 
fonction de leurs profits à empocher, faire 
travailler 42 - 50 heures certaines semaines 
les travailleurs! Ce réaménagement du 
temps de travail revêt plusieurs formes : 

- l e travail à temps partiel, qui fait par 
t îe des sept actions de Giscard dans son 
plan qu' i l ose dénommer «Pour l'emploin 
rentre à merveille dans ce cadre : il permet 
à la fois de réduire la durée du travail en 
baissant les salaires. D'autre part, le V i l l e 
Plan ne dit il pas : «Il faut que la durée 
d'utilisation des équipements et le niveau 
de la production soient maintenus et si 
possible accrus.». Il en résulte la nécessité 
d'une réorganisation du processus de pro­
duction et, de noter : « La réduction du 
temps de travail est efficace pour améliorer 
l'emploi à condition qu'elle n'affecte pas 
la durée d'utilisation des équipements et 
qu'elle s'accompagne d'une modération de 

la progression des revenus. » Or, à cet i 
le cumul de plusieurs temps partiels, sur un 
même poste, permettrait d'allonger le temps 
d'util isation des équipements. De plus, le 
travail à temps partiel, sous-qualifié et 
sous-payé, que Giscard destine tout parti­
culièrement aux travailleuses - u n salaire 
d'appoint leur suffit b i e n ! - permet de 
faire pression vers le bas sur les salaires. 
Autant d'avantages pour nos patrons. 

- A u t r e moyen de répartition du chô­
mage : l'éviction des vieux travailleurs, 
mis à la retraite anticipée, avec réduction 
de leurs revenus. Cette formule présente 
l'avantage pour le patronat d'être provi­
soire et, donc, de pouvoir être modifiée 
ou annulée au gré des besoins des trusts et 
de la conjoncture économique, alors que 
les système de retraite est général (cf. ci-
contre encadré le rapport « Vieillir de­
main a). 

- O u encore, réduire les jeunes travail­
leurs à des stages d'entreprise sous-payés, 
corvéables à merci, qui retardent d'autant 
leur entrée définitive dans la vie active. 

Autant de moyens brandis par Giscard 
comme des nouveaux pas en avant, des 
«progrès» e» quelque sorte adaptés à 
« notre société moderne». Alors qu'en fait, 
il s'agit de remises en cause d'acquis fonda­
mentaux : droit au travail et tout particu­
lièrement des femmes et des jeunes. Loi 
des 40 heures par semaine. Droit à une 
retraite décente après toute une vie de la­
beur, Sans oublier tes autres projets de Gis­
card balayant pour les personnes âgées leur 
droit d'abaissement à l'âge de la retraite et 
ceux à la pension de retraite, faisant éclater 
tous les avantages acquis des travailleurs 
fonctionnaires dont le statut serait pure­
ment et simplement supprimé. 

De quoi, vraiment, nous donner le tour­
bi l lon.. . 

(1) Lt commission du développement dirigée 
pir Lesourne, a élaboré un rapport, sont de syn­
thèse dis travaux des 14 commissions et comités 
de préparation du Ville Plan, dont les réunions 
se sont déroulées antre octobre 1979 et juillet 
1980. 
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GISCARD 
FERAIT 

PIRE 
QUE GISCARD 

il liquidera les retraites 

il laminera les fonctionnaires 
Il est tout un arsenal de mesures 

sur lesquelles Giscard et ses acolytes 
se sont attelés et qu' i ls s 'apprêtent à 
mettre en place : cela vise les travai l­
leurs fonct ionnaires et assimilés et se 
trouve concentré dans le Rappor t 
Longuet, du nom de son auteur, in ­
div idu qui , répétons-la, a été un des 
fondateurs du mouvement fasciste 
« Occ iden t» . 

Il s'agit tout bonnement de faire 
éclater la statut qu i régit les fonc t ion­
naires : par l à . sont remises en cause 
toutes les garanties de tous les dro i ts 
fondamentaux, sans d is t inct ion, que 
les travail leurs de la fonc t i on publi­
que ont acquis. Que dit ce rappor t? 

«Si, depuis 1946 presque tout a 
plus ou moins changé dans notre 
pays, le statut général des /onction 
naires est resté immuable... En pério­
de crise, ils échappent aux contrain­
tes de la productivité et des restric 
lions d'emplois. Seul secteur vérita­
blement protégé, il ne propose d ses 
insuffisances qu'un seul remède, la 
fuite en avant, la croissance ininter­
rompue des effectifs* Cela a, au 
moins, le mérite d'être clair : on 
s' indigne du fait 

- q u e las fonct ionnaires bénéfi­
c ient d'une certaine garantie de leur 
pouvoir d'achat (qu i n'est, d'ores et 
dô|à, plus garant i . . .) . 

- q u e les fonct ionnaires ne puis­
sent être l icenciés l ibrement, au gré 
de la conjoncture et des exigences de 
prof i ts. 

Il est donc grand temps de remé­
dier à cette s i tua t i on ! itff est temps 
de réconcilier la France et sa fonc­
tion publique en montrant claire­
ment qu'elle peut respecter les aspi­
rations modernes de nos compatrio­
tes et participer au formidable effort 
de redéploiement de notre pays. » 

A ins i , on prétexte de la div is ion 
créée entre travail leurs du secteur 
privé et ceux du secteur publ ic , 
d iv is ion savamment entretenue par 
le gouvernement et les trusts privés 
ou publ ics, pour aligner tout le mon­
de sur le même régime par le bas, 
pour u'-r a tous les travail leurs leurs 
droits élémentaires, en part icul ier 
le droit au travai l ! 

Ce • formidable effort de redé­
ploiement de notre pays» dont ose 
parler Longuet en termes élogieux, 
ce sont les mil l iers de travail leurs je­
tés à la rue chaque jour, pour les pro­
f i ts max imum des trusts. Mais dans 
leur logique de prof its, pourquo i les 
fonct ionnaires en seraient-ils exemp­
tés? Quel le mervei l le pour ces mes­
sieurs de pouvoir ainsi l ibrement l i -

cencier les fonct ionnaires, comme 
le fait au jourd 'hu i Reagan aux U S A 
( 5 2 0 0 0 emplo is fédéraux vont être 
supprimés avant 1982) . A . Roux , 
PDG de la Compagnie générale 
d'électr ic i té et vice-président du 
C N P F , ne déplorait- i l pas, dans une 
interv iew à la radio, que cela ne 
puisse se faire en France aussi aisé­
ment qu 'aux U S A . Eh bien, vo i là 
qu i est prévu désormais! 

D'autre p a n , le recours aux non-
titulaires est réaff irmé comme une 
nécessité, devant s'étendre « L'appel 
à des non-titulaires permet a l'aiinn-
nistration de remplir avec rapidité et 
souplesse certaines tâches temporai­
res qu'elle ne pourrait assumer autre­
ment... Il lui permet de recruter dans 
des délais plus brefs; de pallier les 
contraintes du statut général... et 
aussi de se débarrasser du personnel 
qui fait preuve d'insuffisance profes­
sionnelle». En f i n , ces non-titulaires 
sont prives des droits syndicaux puis­
que r ien n'est prévu à cet effet. C'est 
clair : les non-titulaires const i tuent 
un volant de main-d'œuvre sous payée, 
exposée i une répression très facile, 
mobi le , corvéable, que l 'on déplace 
ça et l à , selon les besoins da l 'admi­
nistrat ion, assumant des tâches tem­
poraires qui , une fois terminées, les 
renvoient rejoindra le rang des chô­
meurs, sans qu' i ls aient mot à dire 
puisque tel est leur statut. 

E t le rapport conc lut : «Une ra­
pide analyse montre que la fonction 
publique d'Etat garderait à peine 
400 000 agents alors que les agences 
en regrouperaient 1 mil/ion 600 mil 
fa.i 

A ins i , ce que Giscard réserve aux 
travai l leurs de la fonc t i on publ ique 
pour son nouveau septennat : leur 
suppression pure et s imple pour le 
plus grand nombre ( 1 mi l l i on 600 
mi l le) c'est-à-dire gommer d 'un 
seul trait toutes les garanties qu' i ls 
ont acquises. A u prof i t d'agents de 
services publ ics locaux ou régionaux 
sous payés, l icenciâmes à tout mo 
ment et de non-titulaires employés 
massivement. 

M Mous touchons aujourd'hui au 
terme d'une évolution qui a permis 
d'étendre progressivement à tous las 
Français le bénéfice de la Sécurité 
sociale, tout en améliorant le niveau 
des prestations qu'elle assure* Gis­
card nous avertit ainsi que nous som­
mes à la f in d'une époque. Que nous 
réserve M l donc à l 'aube d'une ère 
nouvel le? 

L à encore, une commiss ion du 
V i l l e P lan dirigée par Lenoir et con­
cernant la protect ion sociale, santé 
et famil le, nous le révèle dans ses 
grandes lignes. 

L ' idée-force : maîtriser les dépen 
ses de la Santé et des prestations so­
ciales, t r i e caractère hétéroclite du 
système de retraite le rend indes­
criptible.* Il faut donc, selon le 
rapport, le rationnaliser. 

Ce que Giscard projette, c'est donc 
une révision du système des retraites, 
allant plus dans le sens de l'assurance 
que dans celui de l'assistance i l s'agi 
ra i l de G responsabil iser» les Français 
sur la gestion de leur vie. On a déjà 
vu ce que cela voulait dire de respon­
sabiliser les Français sur leur santé... 

En fait, î l e terme d'une évolu 
t i on» dont parle Giscard, c'est la 
remise an cause de tout le système 
de la protect ion sociale existante, 
qu' i l s'agisse de l'assurance vieilles­
se, assurance-maladie, assurance-
chômage ou de la po l i t ique fami­
liale. Car, lorsque l 'évo lut ion pré 
conisée est cel le d ' un «effort dans 
le sens de l'assurance plutôt que de 
l'assistance, a, ne va t o n pas vers 
un projet de cot isat ions m in imums 
prélevées sur tous les travail leurs 
doublée de l 'obl igat ion pour ceux-
c i de contracter des assurances pri­
vées volontaires, pour se garantir 
un tant soi peu? Quant aux mai­
gres prestations versées aux travail­
leurs les plus démunis, pourquo i 

• 

B i i r o i , 

ne pas les faire f inancer par les tra­
vail leurs, au détr iment de leur pou­
voir d'achat. Et tout cela, b ien sûr, 
au nom de la «sol idar ité nat ionale» 
qu i exclut - c e l a s'entend - nos pa­
trons qui se verraient, eux, allégés 
d'autant de leurs charges sociales... 

D'autre pari , des H transitions 
douces entre activité et retraite» 
sont recommandées et on envisage 
dès que la s i tuat ion de l 'emplo i le 
permettra d' inciter les travail leurs à 
conserver un travail aussi longtemps 
qu' i ls le souhaitent. Le rapport int i ­
tulé i Vieillir demain* est très expl i ­
cite à ce sujet 

Ce rapport s ' inquiète de la pro­
gression des dépenses sur la vieillesse. 
«L'économie sera plus déterminante 
que la démographie* nous dit-on. En 
effet, vu le chômage massif, les actifs 
- c o t i s an t pour la retraite - ne per 
mettraient plus de dégager des res­
sources suffisantes pour les pensions. 
Le calcul est s imple : si 30% des tra­
vail leurs prennent leur retraite, dans 
les années à venir, à 50, 60 ans, la 
hausse du poids total des retraites 
s'élèverait de 11%. Conc lus ion ; 
l'âge de la retraite ne doit pas être 
abaissé et même «il faudra peut-être 
un jour le relever». Le système envi­
sagé à cet effet consisterait à ne plus 
déf in ir la retraite en (onct ion de l'âge 
mais en fonct ion de la durée d'activi­
té, cel le c i pouvant être de 40 à 42 
ans! 

il engraissera les monopoles 
Tandis que Giscard s'apprête à 

poursuivre sa po l i t ique d'austérité à 
rencont re des travail leurs, il projette 
un vaste redéploiement des cadeaux 
offerts aux trusts. Ceux-ci seraient 
concentrés sur les grands monopoles 
qu i , par leur tail le et leur capacité à 
faire des prof its, sont en bonne place 
sur le marché mondia l . 

Déjà, le rapport Hamonn révélait 
que, de 73 à 76, six f irmes ont reçu 
33 mi l l iards de francs (contre 50 ) 
d'aides publ iques directes : C G E , 
Thomson-Brandt , C i l Honeyve l l 
Bu l l , Dassault, Empa in Schneider, 
S N I A S . Dans le budget 81, Giscard 
prévoit 5 mi l l iards de francs par an 
de nouvelles déductions fiscales sur 
les prof i ts. 

Au jou rd ' hu i , c inq secteurs béne 
f ic ient de cette po l i t ique d'aide : la 
bureautique, les économies d'énergie, 
la bio- industr ie, la robot ique et les 
travaux sous-marins. Une mobil isa­
t i on f inancière semi-publ ique de 13 
mi l l iards de francs est prévue à cet 
effet d' ic i 85 . R i en que pour la bu 
reautique, c'est une demi-douzaine 
de mil l iards qu i seront investis. C'est 
C i l A lcate l qu i ouvre le feu en si­
gnant un contrat de développement 
(contrat passé avec l 'Etat qu i apporte 
son sout ien f inancier au t rust ) . D'au­
tres contrats sont près d 'about ir avec 

•SISEI 

Cl l -Honeyve l le -Bu l l , O l ivet t i , Matra , 
Jeumot Schneider. Dans les écono­
mies d'énergie, c'est Jaeger qui vient 
d'être subvent ionné. 

De LaMar t i n i è re est ime que t rop 
d'aides de l 'Etat vont aux f irmes pu­
bliques, telles la R A T P ou la S N C F ; 
i l t i re la conc lus ion qu' i l faut les ré­
duire par une pol i t ique de * vérité 
des p r i x» : d u coup, on relève les ta­
rifs faisant payer aux travail leurs des 
pr ix très élevés Déjà, la carte orange 
a crû d t 21%, tes t ickets de métro 
de 12,5%. Mais, salon nos experts, 
tout cela est insuffisant. 

Donc, grâce à ces économies réali­
sées sur le dos des travail leurs, tes ex­
perts estiment que, pour les cinq an­
nées à venir, 3 mi l l iards de francs 
pourraient être dégagés au prof i ts 
des grands trusts de l ' in format ique, 
de l 'agro-alimantaire et recherche-in­
novat ion.. . 
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il étouffera les libertés 
S i Giscard est réélu, la lo i Payref it-

te sera appl iquée. 
La refonte du Code pénal a été né­

cessaire, d'après le gouvernement, 
pour endiguer la mon té t de la dél in­
quance et de la cr iminal i té. Vér i f ica­
t i on faite, i l s'avère que cette demie 
re n'augmente pas, et que les faits 
dél ictueux mis an avant par le pouvoir 
sont essentiellement commis par les 
classes défavorisées. La dél inquance 
en co l blanc, les fraudes fiscales, par 
exemple, n'a pas inte'ressé les auteurs 
de la lo i Peyref i t te. 

L a lo i Peyref i t te devenait une 
nécessité pour le gouvernement, 
premièrement pour parachever ce qui 
avait été entrepris lors du septennat, 
donner de plus en plus de pouvoir à 
la pol ice. Deuxièmement, habituer la 
populat ion à l'ingérence policière 
dans sa vie quot id ienne an désignant 
du doigt les dél inquants «insuff isam 
ment répr imés», et contr ibuant ainsi 
a diviser le peuple. Tro is ièmement, 
à transformer en délits de droit com­
mun les actes des mi l i tants syndicaux 
et pol i t iques luttant pour leurs reven 
dicat ions. 

Même Peyref i t te, lorsqu' i l a énon­
cé les motifs de la légit imité de son 
projet de lo i , avoua : «Certes les sta­
tistiques font apparaître que l'accrois­
sement réel de la violence est plus 

marqué dans le domaine de la petite 
et moyenne délinquance que dans 
celui de la criminalité de sang. *. Bon­
net, ministre de l 'Intérieur, renchérit 
à Paris Match, le 28 août 1980 : i Le 
nombre d'homicides n'est en France 
guère plus élevé qu'il ne l'était en 
1930.» 

Ai l leurs, Peyref i t te expr ime la fond 
de sa pensée : « La peur du gendarme 
est le commencement de ta sagesse, 
aujourd'hui comme hier. La sécurité 
exige d'abord que ta force publique 
intimide les malfaiteurs.» A ce titre, 
les opérat ions «coup de poing» de 
Pon ia towsk i prennent leur essor 
sous le septennat de Giscard, la foui l ­
le des véhicules, pourtant déclarée 
il légale par le Consei l const i tut ionnel , 
sont une prat ique courante des pol i 
ciers. Désigner au peuple, qu' i l ou 
certains de ses composants est la 
pièce maîtresse de la dél inquance, et 
qu' i l doit donc s'autoprotéger par 
policiers interposés est une constante 
du septennat. En 1975, le ministre de 
l 'Intérieur : «Assurer un contrôle 
plus étoffé d'une certaine catégorie 
de citoyens d'où émanent les trois 
quart de la criminalité. » et Pon ia tow­
sk i . après la fusil lade de Mont redon 
en 74 : i // y a danger sur la sécurité 
de la collectivité. » 

Entre la cr iminal i té déclarée et 

cel le qui ne l'est pas... une front ière 
de classe. Un exemple, en matière de 
fraudes et de publ ic i té mensongère, 
l 'administrat ion ne saisit la justice 
que de 1 à 2% des affaires. Un au­
tre exemple, la pol ice décide de 
donner une suite judiciaire ou non 
à une affaire, n 'oubl ions pas que le 
temps pol icier consacré à une affai­
re pénale s'élève 6 70%. 

La lo i Peyref i t te renforce le con­
trô le pol ic ier. Les pouvoirs des ma­
gistrats soumis hiérarchiquement 
au gouvernement. 

Un fl ic à le droit de contrôler 
l ' ident i té de qu iconque, «toute 
personne est tenue de se prêter à 
un contrôle d'identité (...) pour 
prévenir une atteinte à l'ordre pu­
blic, u 

Le procureur de la Républ ique, 
employé du ministre de la Just ice, 
maîtr ise le procès du stade de l 'en 
quête de pol ice à ce lu i de l 'exécut ion 
des peines. Il décide de poursuivre 
ou de classer une inf ract ion, i l déci­
de si te justiciable passera en saisine 
directe ou non (f lagrant dé l i t ) , i l 
décide du cho ix des juges qui au­
ront à juger dans de grandes c ircons 
cnpt ions comme à Paris. 

Le juge d ' instruct ion qu i est placé 
de cou tume au-dessus de la défense 
et de l 'accusation, peut se faire refu­
ser une mise en l iberté par le procu­
reur, donc par l 'accusation, quant à 
la défense, el le a droit de ne rien dire. 

Déjà avec la répression de la mani­
festation du 23 mars 79 en faveur 
des sidérurgistes, nous avons eu un 
avant goût du glissement de mil i tant 
po l i t ique au dél inquant de droit 
c o m m u n ; la 2 3 * m > chambra du tr i ­
bunal correct ionnel avait condamné 
un lycéen à 3 ans de pr ison, après 
sept minutes d'audience. L a répres­
s ion policière et judic ia ire avait été 
d ' importance contre les sidérurgistes, 
mais demain, par exemple, alors que 
les ouvriers de l 'automobi le connais­
sent des menaces de l icenciements... 
et s'ils y r ipostent, ils auront cont re 
eux la lo i Peyref i t te. Car, il faut sa­
voir que la lo i Peyref i t te réprime : 

- u n e menace de grève avec occu­
pat ion o u même un simple arrêt de 
travai l . 

—l'associat ion de malfaiteurs en 
vue de préparer un crime, même 
une pan i c i pa t i on occasionnel le à la 
préparat ion d 'un fait cr iminel. . . 
el le réprime donc, quiconque aura 
participé à une réunion syndicale qu i 
prévoit des moyens énergiques de 
luttes. 

- r é p r i m e la destruct ion ou la dé­
gradat ion d 'un bien quelconque. 

- r é p r i m e donc l'auteur d'une 
inscr ipt ion sur une entreprise. 

- r é p r i m e donc le paysan qui 
brûle sa récolte. 

- r é p r i m e quiconque tendant à 
entraver ou à gêner la c i rcu lat ion des 
trains. 

il expulsera les immigrés 
Ou'tilts l'tppuitnt uir It tystème légrs-

latit d'txctption que U pouvoir a mis en 
plact è l'tncontrt d n immigrés ou plus 
simplement - t ! plut arbitrtirtmant en 
c o r t - sur de simptti Circulants minuté 
ritllts ( m mira» da la loi, donc), Itt 
pratiquer léprnuvn. In p r o c é d u r e tx 
péditnres d'eipuhion ou dt rafoiilement. 
In rntnctiom d n droit* d u immigrés, 
•ni p m unt tarot extension durant It 
septennat dt Giscard. 

Cria a commué l'un d n principaux 
voltts, vont le for dt l inci d'une politique 
•inéralt dt rntncnom d n i.btrun. dt 
grignotage d n acquis d n luttn antérieur* 
dt la classe ouvrière. 

Toute cette politique contre In immi 
grn l'nt appuyée, pour la justifier aux 
yeux d n aulrn travailleurs, sur une vaste 
propagande, dont Chine fut aussi l'un d n 
porte-voix, visent i Itirt des immigrés In 
boucs émisstirn dt It crise, du chômage 

Qu'en serait il tout un nouveeu sep 
tennit giscardien? 

a Un million da chômeurs, un million 

d'immigrés» : cette assimilation date, dam 
le septennat dt Giscard, du i tmpi où It 
nombre de chômeurs était d'un million. 
El i t préparait t t accompagnait II lancement 
•n grand dt la politiqut anti immigrés. 

L 'ESCALAOE 

Aujourd'hui, It nombrt dt chômeurs 
approche les deux millions. Giscard n'en 
retient qu'un et demi (In autres n'étant 
pas à sas yeux de vrais chômeurs : il rte 
leur façonnait pas le droit au travail 1). Et 
donc, It 30 mars dfm.tr. dès son premier 
show télévisé dt candidat, il a fart un nou 
veau rapprochement : • Un million tt demi 
da chômeurs, un million et dam- d'immi­

grés». , 

Quant au Vi l le Plan (la vrai program 
me d» Giscard), il prévoit clairement que 
le chômage dépassera dans les années 85. 
dtux millions el demi. Ce qui est bien su 
périaur au nombre d'immigrés travaillent 
actuellement en France, nombre lui-mime 
en beiae par rtppon à il y a 5 ans, dans le 
même temps où le nombre de chômeurs 
augmentait da 500 000 

A suivre ces chittrn, on mesure dans 
quel sens se dévetopptrait la politique 
giscardienne dans les années à venir, tt tn 
même temps à quel point tilt est loin de 
viser i résoudre la problème du chômaga 
comme le prétend Giscard. Tout eu con­
traire, u politique contre les immigres 
a servi et servira encore à l'accentuer, à 
faire avaler de nouvelles vagues de licen 
ciements. è accroître la précarité da 
l'emploi; pour les saunai qui courront 
encore plus longtemps entre l'ANPE, 
t' intirim. la stage Barr», le contrat de 
quelques mois; pour les temmei que 
Giscard se propose de réduire an grand 
nombre au sous emploi à temps partiel, 
pour tous les «nantis* stlon Barreaux 
quels Giscard projette (et a d i j i commen 
c i ) d'arracher leurs maigres droits. 

UN VOL CARACTÉRISÉ 

Et quelles sont les promesses faites par 
Giscard aux immigrés'' (Ctl l i t- lè, il loi 
tiendra!) 

Il leur a promis qu'ils n'auraient plus 
droit au système d'indemnisation du chô­
mage! Les indemnitis de chômage, lai 
travailleurs immigrés (comme les autres) 
I n ont eux-mêmes payées, puisque les 
tonds qui servent a leur financement sont 
retenus sur les salaires par le biais des coti 
sations ouvrières et patronales. Et, rappe­
lons-le. plus des deux t i r s des travailleuis 
immigrés sont en France depuis plus de 
12 ans-

Ce que vaut en tait supprimer Giscard, 
c i n'est pas le chômage, Il veut tout lim 
ptemant faire l'économie -qu ' i l faut an 
' occurence plutôt qualifier dt vol - d n 
indemnités d i cnômaga. remua it autres 
pour lesquelles patrons et gouvernement 
ont retenu chiqua mois sur In déjà mai 
gres salaires des travailleur immajris et 

auxquelles ces derniers ont droit, comme 
tous les travailleurs. 

En les renvoyant purement et simple­
ment dira leur pays d'origine, ce n'ait 
pas le chômage qu'il vaut supprime, c i 
sont les chômeurs immigrés! 

Un immigré privé de ressources, n i 
pouvant, par ««ample, plus payer ton 

électricité, son gez, ses traites, son loyer, 
tst passible d'expulsion m vetu dt la loi 
Bonnet (atteinte eu u crédit public») ou 
simplement, un immigré sans ressource 
ni emploi, ne pourra faite renouveler sa 
cane de siiour (stlon les instructions de 
Stol lru) et la loi Bonnet permettra là en­
core de l'expulser 

PRIME... 
A LA SUPPRESSION D 'EMPLOI 

Giscard a éga liment beaucoup parli 
n tnoiation au départ et de renforcer ce 
qui s i f l it actuellement en la matière. Or. 
A l'heurt actuelle, l'incrtition au départ 
dont il parle est dé|i largement généra 
liste, dam l'automobile, par exemple, où 
c'est l'un des principaux moyens envisages 
par le patronat poui réduire In emplois. Il 
s'agit purement et simplement de licen 
ciements transformés en expulsions pour 
l i s travailleurs immigrés! 

Cet II mit hode d t suppression d'emploi, 
cette incitation au départ, va encore te 
développe i n mime temps qu i s i poursui-
vroni l is restructurations. 

Giscard a par ailleurs annoncé qu i 
c i t t l prime d i départ qui est la forme fi­
nancier! d i «l' intitaliunn, il la paierait 
lux p i t rom dur I n fonds publics mturet-
lement) s'ils embiuchaient A la place des 
tr iv i i l l iurs français. Cela vise è accroître 
encore plus la concuirence entre travail 
liurs (rinçais i t immigrés, a faire des tra-
vail l iuri immigrés une cible des travailleurs 
français dîna leur n chech t d'imploi, dans 
leur lutta pour l'emploi, a inciter e n der­
niers A appuyer (voire demande) I n ex­
pulsions. C'est pousser encore a la division 
dt la classe ouvrière pour être encore mieux 
maître du t e n i n . O i tels propos, qui don­
nant ouvertement un critari racisti pour 
l'embauche sont d'ailleurs contr i in a la 
loi, b i t " peu appliquée, da 1972. 

COUPABLES . . 
D'ETRE VICTIMES OU CAPITAL 

Par ailleurs, la pratique des raflas de 
masse, déjà m plein essor, m manquerait 
pas dt M développer encore plut. Avec 
leurs conséquences : expulsions pour situa­
tions jugeât irrégulières ou troublant l'or­
dre public, non par la justice, mais directe­
ment pir la police. ( Cette forma de H justi­

ce» rendue par la police, c'est un des été 
ments généralités per la loi Piyrifittg à 
d'autres cas et d'autres circonstances). 

Ces pratiques t'étindronl d'iutani 
plus que lit circulaire! et directives dt 
Stoléru et la loi Bonnet, par les entraves 
mises au ranouvellement ou i l'établisse­
ment des canes da séjour, par l'extension 
de la notion dt troubla 1 l'ordri public 
(qui englobe mime, dtns la pratique, dts 
infractions ayant donne lieu i dis con­
damnations, d n p e n n . tubras dtpun 
longtemps'i. multiplient les • situations 
ifrégulièfHI. 

La fart qu'ellts visent bien souvent 
dt itunes immigrés, mémi nés en Prin­
ce, ayant un emplui ou non (ceux qui 
l'on ipptlle II adtuxièmi génératione), 
outre leur caractère particulièrement 
révoltant, montre qui patronat et 
gouvernement cherchent purement tt 
simplement i i t débtrrasstr d'uni partit 
dt la jaunessa. pat suffisamment en situa­
tion d'infériorité (commt ceux qui connais 
sent à peine la langue, les droits, etc..) 
pour être tournis a des conditions de salai-
n , d u travail plut «intéiMsantH» pour 
les exploiteurs. 

GISCARD. LE P ILLARD 

Lis immigrés continueront è intéresse 
très fort Giscard et tes wmbl ib l i t , s' i l i 
leurs sont livrés pieds et poings liésl Pour 
ceux qui sont actui l l imint i n Fr inct, ils 
continueront à multiplie l i t piège, '«s 
règlements spéciaux, l'arbitiairi pour 
pouvoir i loitir I n expulser ou I n réduire 
aux p i i n conditions Ils continueont aussi 
A an «importe» d'autres, ces pays où 
l'impérialisme fr inç i i t lui mèmi t semé la 
famine, détruit I n baies dt l'économie lo 
caie : an Afrique, d ira cas soi-disant OOM 
TOM qui sont en Jut dts pays colonisés... 

Oe It situation da maire totale de e n 
peuples où ils l is ont eux m émet plonges 
pour la profit de leurs trust!, l is Giicard 
•n profiteont encore, les écrasant tou­
jours plus (sou! payés, uns droit!...) tur 
l is chaînn de leurs usines, tt continueont 
A les montrer du doigt commt coupables 
du chômage e de la mitera grandrstinti Ici, 
encourageant toujourt plus, ainsi, exaction* 
tt ittantatt ( ic i i t is , aussi meurtriers 
qu'impunis. 

http://dfm.tr


M I T T E R R A N D 
P A S D I C H E Q U E E N B L A N C 

Monsieur Consensus 

Chaque semaine, notre hebdomadaire traite 
de questions brûlantes pour la classe ouvrière 
de notre pays dans tel ou tel article sur les 
problèmes syndicaux, le chômage, les libertés, 
l ' immigration, la crise de l 'automobile, les lut 
tes des peuples du Tiers Monde. . Les semaines 
passent... et souvent on nous interroge : quelle 
est la position du P C M L sur tel oo int? Avez-
vous abordé telle quest ion ' Et nos réponses 
sont dispersées dans des numéros différents. 
Aussi avons-nous commencé à rassembler par 
thèmes les articles récents les plus importants 
dans des petites brochures : 

L E S D O S S I E R S 

D E L ' H U M A N I T É R O U G E 

Déjà sorti : 
Le numéro 1 : P A R L O N S E N 
rassemblant dix articles de fond qui abor 

dent des thèmes variés ; « Le ixoléiariat une 
fois de plus enterré », è Les années 80 vues par 
le PSv, .«'Défendre là paix aujourd'hui», 
« L'impérialisme'français . ce Qu'ils en disent-
ce qu'ils en font». «Les oublis d'Alain Tou-
raine» (sur le socialisme), «la non interven­
tion revue et corrigée par la propagande so­
viétique", «Brejnev, allié de l'ouvrier fran 
çais>*. « Y at il une stratégie du déclin de 
la France?». « 110 propositions pour en venir 
où»,* Le PCF et l'autogestion »\?r\K : 5 , 0 0 F ) 

A sortir : 
Le numéro 2 : Q U E S T I O N S S Y N D I C A L E S 
traitant des problèmes de l'action, de l'uni­

té et de la défense des syndicats. 

U n e b r o c h u r e e x c e p t i o n n e l l e v i en t de sortir : 

T R O I S C E N T S J O U R S D E C A M P A G N E 
D A N S L A P R E S S E 

q u i r e g r oupe des d i z a i ne s d ' a r t i c l e s pa rus 
dans l a presse n a t i o n a l e et r ég i ona l e a p r o p o s 
d u la c a m p a g n e d e P i e r r e B a u b y , n c o n t r e 
G i s c a r d et c o n t r e l a g u e r r e » , et q u ' i l n ' a 
pu mene r q u e j u s q u ' a u 2 6 a v r i l e n r a i s on du 
ba r r age a n t i d é m o c r a t i q u e des 500 pa r ra i nages . 
8 8 pages pass i onnan tes q u i j a l o nnen t u n e f f o r t 
s o u t e n u p o u r pose r les vra ies que s t i o n s et 
p r opo se r des s o l u t i o n s . ( P r i x : 10 ,00F I . 

I V e C O N G R E S D U P C M L 

D e u x b r o c h u r e s e n c o r e d i s p o n i b l e s : 
L E S S T A T U T S D U P C M L 

L E P R O G R A M M E D U P C M L 
( c o m p l e t ) 

— p r i x u n i t a i r e : 3 ,00F — 

Ces brochures sont payables à la comman 
de. Les commander à : 

£ L ' H U M A N I T E R O U G E 
BP 201 - 75926 Paris cedex 19 

et régler à : Presse d 'Aujourd'hui 
Opérer des règlements séparés de ceux de 

l 'hebdomadaire pour faciliter la gestion de 
ces brochures. Merci 

Depuis quelques temps, François Mitterrand multi­
plie les déclarations permettant de voir l'attitude qu ' i l 
compte adopter vis-à-vis des revendications des tra­
vailleurs, au lendemain de son élection. Dans une in­
terview à l'Express d u 4 avril, U déclarait qu' i l engage­
rait des consultations «avec /es organisations ouvnè-
res. patronales, agricoles, la Fédération de l'Education 
nationale, les associations familiales etc.. le président 
doit donner l'élan, avant d'être relayé par le chef du 
gourer ne ment. Mais comme l'objectif est d'obtenir 
que les partenaires sociaux négocient, l'intervention 
de l'Etat à ce niveau et à ce moment, doit être consi­
dérée comme incitative. C'est seulement au cas où les 
/tartenaircs sociaux échoueraient sur des points qui 
me paraîtraient essentiels, que je reprendrais l'initiati­
ve. Pourquoi ne pas croire, à priori, que les partenai­
res parviendront à des accords ? I...J Je ne veux pas 
substituer ma volonté à celle des rcqtonsables que Je 
sollicite. ». 

Plus récemment, dans une interview au Monde du 
25 avri l , i l déclarait : Ji n'imagine pas un seul ins­
tant que telle ou telle organisation professionnelle 
d'entrepreneurs, de salariés ou d'autres catégories 
de producteurs puisse prétendre s'extraire du cli­
mat d'es/toir créé par mon élection... A partir de là. 
chacun aura sa place pour travailler, pour innover, 
pour assurer l'expansion économique, le développe­
ment social, le rayonnement culturel. Je le répète, en 
démocratie, il est plus efficace et plus satisfaisant de 
danger la société par contrat que par décret Ainsi, 
cliacun se trouverai il devant ses responsabilités.* 

Ainsi, l 'orientation définie par Mitterrand ne con­
siste pas a d i re: voilà les revendication* que te m'en­
gage à satisfaire si je suu élu, je mettrai tout le poids 
de moti elcition pour imposer au patronat ces reven­
dications Non , ce n'est pas de cela qu' i l s'agit. D dit : 
Je II/M favoriser des négociations entre le patmnat 
les syndicats, par brandie, par entreprise, sur les sa­
laires, la durée du travail etc.. C'est ce qu ' i l appelle 
« danger la société par contrat » Il s'agit d'une tenta­
tive visant .i généraliser le recours à l.i collaboration 

de classe, visant à faire croire aux travailleurs que, 
par la seule négociation, us pourront arriver à des 
compromis satisfaisant* avec le patronat. C'est la mise 
en teuvre du fameux « consensus ». 

Dès le lendemain de son élection, c'est cette orien­
tation-là qu' i l veut mettre en œuvre. Les travailleurs 
ne devront pas accepter cette logique, mais, au con­
traire, compter sur Leur action pour que leurs reven­
dications avancent. Pourquoi? 

I ) A u cours de ces dernières années, le patronat 
n a cessé de leur porter des coups, en licenciant, en 
faisant baisser le pouvoir d'achat, en pratiquant la ré­
pression anti syndicale. Cro i t -on que, d u jour au len­
demain, U va changer par la vertu de l'élection de M i t : 

terrand ? Non , il va continuer de façon acharnée, à dé­
fendre ses intérêts. La lutte, l 'action des travailleurs 
seront les seuls arguments susceptibles de le faire re­
culer, de lu i imposer les revendications des travailleurs. 

2) Alors que. de pub des années, les travailleurs su­
bissent coup sur coup, défaite sur défaite, l'élection 
de Mitterrand pourrait constituer un moment propice 
pour renverser la vapeur. Elle va entrainer. en effet, 
un certain désarroi dans le patronat après la défaite 
de son candidat Giscard, elle s'accompagnera d'un 
flottement, de tâtonnements dus au changement 
d'équipe gouvernementale... Ce temps sera à mettre u 
profit avant que le patronat ne se ressaisisse. S'enga­
ger dans la vuic de négociations menées dans la divi­
sion, branche par branche, par entreprise, ne serait 
rien d'autre que laisser aux capitalistes le temps de se 
ressaisir, de faire face, de mettre sur pied une nouvel­
le tactique. Si Mitterrand est élu. i l n'y aura pas de 
temps à perdre pour l'action 

3) U ne manquera pas de voix pour s'élever, à 
commencer par Mitterrand lui même, contre les lut 
tes qui auraient l ieu, pour les présenter comme un 
«sabotage » de sa polit ique, de « l'espoir > qu' i l repré­
sente. Ces faux arguments-là iront contre les in­
térêts des travailleur*, les conduiront à de nouvelles 
défaites et désUlusioas, ils feront le jeu du C N P F . 

D a m le gouvernement Mendevrra iwe i 51-54 ) t a comptante de bril-
l i n ' i tujrtt nummei l. Kaurc. ( i . l o u t h e l . 

I W s l 
Un passé qu'il 
n'a jamais renié 



DIS MOI 
QUI TU 

FREQUENTES 

P a r m i les conse i l l e r s d e F r a n ç o i s M i t t e r r a n d , c eux qu i 
f o n t f i gu re de f u t u r s m in i s t res , il en est q u i , ces t ou t e s 
dern iè res années, o n t o c c u p é des postes de p rem ie r p l a n 
d a n s la m ise e n œuvre de la p o l i t i q u e cap i t a l i s t e . C 'est le 
cas de Jacques De lo r s , de P i e r re D r e y f u s , d e C l a u d e 
C h e y s s o n . Ils son t la p reuve v i v an t e q u ' e n t r e la p o l i t i q u e 
de F r anço i s M i t t e r r a n d et ce l l e q u i a été app l i q uée ces 
de rn i è re s années, i l n 'y a pas d e mu r a i l l e i n f ranch i s sab le . 
Ils son t les garants d e l a c o n t i n u i t é dans le c hangemen t . 
Ils son t la p reuve que les t rava i l l eurs ne d o i v en t pas s 'en 
r eme t t r e à M i t t e r r a n d pou r dé f end re leurs intérêts . Ce s 
h o m m e s - l à on t ag i , h ie r , c o n t r e les t r ava i l l eu r s ; i ls c on t i ­
n ue r on t d e m a i n . 

Un revenant de la nouvelle société 

J A C Q U E S D E L O R S 

J acques Delors fait, lui 
aussi, partie des proches 
conseillers de François 

Mitterrand, un homme d'expé-
nence. Monsieur Delors... 

En 1969. Pompidou est pré­
sident. Chaban-Delmas devient 
premier ministre. Il fait de Jac­
ques Delors son conseiller pour 
lès affaires sociales et culturelles 
puis, à partir de 1971, il le nom­
me chargé de mission auprès du 
premier ministre. 

1968 est encore frais dans les 
esprits. Il faut donner l'illusion 
du changement. Dès l'ouverture 
de lu session parlementaire, Cha-
ban-Dcluius lanu' le slogan de la 
t Nouvelle société». Jacques De­
lors est un des pnneipaux artisans 
de cette opération de dupes. Il 
préconise la mise sur pied de la 

x politique contractuelle », des 
t contrats de progrès», c'est-à-
dire d'une polit ique visant à 
écarter les syndicats de la lutte, 
en échange de quelques miettes 
On veut faire croire aux travail 
leurs que leur utual ion peut se 
transformer par la généralisation 
du recours à la négociation Mais 
les luttes ouvnèrcs continuent. 
Cest le temps de ce que le patro­
nat appellera les «grèves sauva­
ges», pour désignci ces grèves 
qui ne rentrent pas dans les sché­
mas de Monsieur Delors. 

La € nouvelle société», tapi-
demenl, montrera qu'elle n'en a 
que le nom. C'est la société mise 
sous surveillance par la police de 
Raymond Marcell in. l'obsédé du 
«complot international»; c'est 
la société des en mes racistes, en 

particulier après la nationalisa­
tion du pétrole algérien. 

Ce sera aussi l 'adoption de la 
loi anti -casseurs à la demande de 
Cluibaii-Dclmas, si b ienconu i l l é 
par Jacques Delors. 

'Nouvelle société» dont le 
slogan sombrera déflnitn 
dans les scandales en 
En l 973 .Chaba j i -De ta^démi 
sionnera. 

Elle est bien loin aujourd'hui, 
la 'nouvelle société»... A la*p*> 
Inique contractuelle», avec la 
crise et le rellux du mouvement 
ouvrier, a succédé l'affrontement 
ouvert mené par le patronat. 
Mais Jacques Dolors ost toujours 
là, espérant qu'avec François 
Mitterrand sa politique aura un 
nouvel avenir... N'entend-on pas 
Mitterrand parler de «clianger ta 
société par contrat » ? 

Un certain 25 février 1972 

P ierre Dreyfus fut durant 
20 ans PDG de la Régie 
Renault. 11 est l'un des 

23 conseillers de Fiançois Mit­
terrand. Pierre Overney, vous 
rappelez.-vous de ce jeune ou­
vrier'? Nous, nous n'oublions pas. 
Le 25 février 1972, Pierre Over 
ney, licencié de Renault en 1970, 
distribuait des tracts, devant les 
portes de l'usine Renault de Bi l­
lancourt ; il appelait à une mani­
festation antiraciste et protestait 
contre le licenciement de deux 
de ses camarades qui faisaient la 
grève de la faim depuis un mois 
pour obtenir leur réintégration. 
Froidement, Jean-Antoine Tra-
moni, membre du SAC el de la 
milice patronale de Renault, al­
lait l'abattre d'un coup de revol­
ver. Pierre Dreyfus était alors 
PDG de la Régie Renault, le pa­
tron du tueur Tramoni. 

Le jour de l'assassinat, la di­
rection de la Régie publiait un 
communiqué déclarant : 'Depuis 
plusieurs mois delà, des éléments 

extérieurs à l'usine ont entamé, 
aux abords immédiats des ate­
liers de IJillancourt, une campa­
gne systématique afin de susciter 
et d'entretenir un climat de vio­
lence...» La victime devenait 
coupable. 'Devant k masse des 
assaillants et ne pouvant se déga­
ger lui-même ni dégager les gar­
diens, cet employé administratif 
porteur d'une arme personnelle, 
sortit celle-ci et rira en l'atr. Un 
second coup devaU atteindre 
l'un des membres du commando 
assaillant qui succomba à cette 
blessure.» Le communiqué par­
lait encore des * violences déchai-
nées aux abords de l'usine par 
une équipe d'agitateurs ». 

Dans les jours ou i suivirent, 
sept ouvriers de la Régie étaient 
licenciés. Mot i f invoqué : «agres­
sion caractérisée contre des 
agents de maîtrise». 

Par ailleurs, la direction an­
nonçait •</•'' 'elle a porté plainte 
contre X pour violation de domi­
cile et action concertée menée à 

Inmom. l'arme au poing, de iang (rwd, vi abattre Pierre 
Overnay aux porte» des usine» Renault de BillarKoart. 

PIERRE DREYFUS 
force ouverte par un groupe 
ayant entrainé des violences ou 
voies de fait contre des person­
nes et des destructions ou dégra­
dations aux biens», 

A la suite de ces pluintcs, sept 
personnes dont deux ouvriers de 
Renault-Bil lancourt étaient em­
prisonnés. 

Le 10 mars. Pierre Dreyfus te­
nait une conférence de presse où 
il saluait I le courage de nos gar 
diens qui ont eu à lutter sans ar­
mes toutes ces semaines, car, je 
k répète et espère que le serai 
celte fois entendu, malgré les 
mensonges et les calomnies en­
vers la Régie, celle-ci n'a aucune 
police armée. Certains, qui igno­
rent tout de la réalité ouvrière, 
ont parlé d'un climat de répres­
sion exercée sur le personnel ou­
vrier. Ceci est invraisemblable, 
quand on connait le caractère 
libéral de notre entreprise... Les 
incidents graves qui se sont pro­
duits et ont abouti au drame du 
25 février sont les conséquences 
de longues semaines de violen­
ces verbales, de voies de fait, de 
menaces de mort. » 

Vo i l à qu i est M. Dreyfus, le 
conseiller de François Mitterrand. 

Giscard 
lui fait confiance 

C laude Cheysson, proche 
conseiller de François 
Mitterrand, a toute 

la confiance de Giscard d'Estaing 
Ne le faut-i l pas pour qu' i l ait 
été nommé par Giscard comme 
représentant de la France à b 
Commission européenne de 
Bruxelles? En janvier. Giscard 
hi i a renouvelé cette confiance 
pour une durée de six ans. La 
commission de Bruxelles, char­
gée de mettre en œuvre la polit i­
que commune des pays de la 
CEE, est composée de treize 
membres: la majorité d'entre 
eux sont des sociaux-démocra­
tes. 

Aux côtés du tristement célè­
bre vicomte Davigrton, Claude 
Cheysson a été l'un des artisans 
des licenciements dans la sidé­
rurgie. Dans Le Monde du 3 
avril 1979, il déclarait: <Davi-
gnon est attaqué sur sa politi­
que uidustnelîe mais c'est une 

CLAUDE CHEYSSON 
mauvaise attaque, absurde». De 
Giscard d'Estaing, il dit : 'L'ins­
piration du président de la Répu­
blique française est progressiste, 
mais sa majorité ne lui permet 
pas de faire une politique pro­
gressiste». (LeMonde 3-4-79) . 

Claude Cheysson a un illustre 
prédécesseur à la Commission 
européenne. Raymond Barre y 
fit ses premières armes... Claude 
Cheysson est plein d'avenir. 

D«a malien de licencie­
ment* de ••••• (u.-. le* p|| 
nines par ( neyuon et ira 
loUegue» de la commission 
européenne. 
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LES REPONSES 

QUESTIONS 
Franço is Mi t terrand s'engage -

t- i i à ne gouverner avec au­
cun de ceux qu i ont soutenu Gis­
ca rd? 

L ' E N J E U : 

Quel les que soient les promes­
ses et les déclarat ions, i l est im­
possible de mettre en œuvre une 
pol i t ique conforme aux intérêts 
des travail leurs avec des forces 
pol i t iques et des individus qui 
on t soutenu une pol i t ique vio­
lemment ant i -ouvr ière. Il s'agit 
de savoir si l 'on veut réellement 
rompre avec la po l i t ique menée 
par Giscard d 'Esta ing, o u si l 'on 
s'apprête à en poursuivre l'essen­
t iel , avec quelques aménage­
ments. Par le - t -on aux travail­
leurs le langage de la vérité o u 
bien est-ce qu 'on les t rompe? 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 

A aucun moment , au cours 
de sa campagne, François Miter-
rand n'a pris un tel engagement. 
A u contra i re, les différentes dé­
c larat ions qu ' i l a pu faire indi­
quent très clairement qu ' i l ne 
rejette pas l 'hypothèse de gou­
verner avec des forces et des in­
div idus qu i ont soutenu Giscard 
d 'Es ta ing au cours de son septen­
nat. 

E n février, i l déclarait: «il 
faut que le gouvernement de de­
main soit fidèle à l'expression de 
la volonté nationale, elle-même 
fixée par dés élections législati­
ves ». 

Le 31 mars, à la télévision, i l 
précisait sa pensée. Comme on 
lut demandait ce qu ' i l fêtait si une 
majorité de dro i te était é lue, i l 
répondait : «J'accepterai la ma­
jorité que les Français choisi­
ront*. Ce qu i signif ie que, dans 
cette hypothèse, i l formerait u n 
gouvernement de dro i te avec le­
quel i l gouvernerait. François 
Mi t terrand pouvait répondre: 
«dans une telle hypothèse, la mi­
se en œuvre d'une politique con­
forme aux intérêts des travail­
leurs deviendrait impossible et je 
démissionnerai.». Mats il ne l'a 
pas fait. 

Quelle pourra i t être la majo­
rité issue d 'é lect ions législatives? 
Dans une interv iew accordée le 
24 avri l au Quotidien de Paris, 
François Mi t terrand ind iqua i t : 
«L'élection d'un président socia­
liste changera en profondeur les 
données de la vie politique fran­
çaise... A droite parce que seront 
balayés ces conglomérats hétéro­
gènes qui ne vivent, ne survivent 
que par la volonté de servir un 
homme et par les moyens que le 
pouvoir leur a abusivement accor­
dés. Imaginez les ralliements au 
président socialiste!». 

Quelques temps auparavant, 
Gaston Defferre avait développé 
la même idée dans Combat socia­
liste, sous le t itre «La majorité 
parlementaire de demain» : «Les 
élections législatives auront Heu 
dans des conditions et dans une 
atmosphère qu'il est difficile 

d'imaginer aujourd'hui. Même si 
le groupe socialiste n 'est pas ma­
joritaire à l'Assemblée nationale, 
il n'en sera pas si loin, et les ral­
liements venus de toutes parts 
sont plus que prévisibles». 

C O N C L U S I O N : 

F ianço i s M i t te r rand envi­
sage l 'al l iance avec certaines 
forces ayant soutenu Giscard 
d 'Esta ing pour pouvoir s'ap­
puyer sur une major i té à l 'As­
semblée nationale et former un 
gouvernement. 
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François Mi t terrand s'enga-
ge- t - i l à faire embaucher déf in i ­
t ivement les travail leurs hors 
statut par les entreprises o ù ils 
sont intér imaires, sous sontrats à 
durée l imitée, stagiaires Barre? 

L ' E N J E U : 

A u cours de ces dernières an­
nées, le travail précaire s'est peu 
à peu inst i tut ionnal isé, concer­
nant des centaines de mi l l iers de 
travail leurs. Tou t en faisant d i ­
minuer art i f ic ie l lement le nom­
bre des chômeurs, le travail pré­
caire permet au patronat d 'avoir 
une main-d'œuvre sous payée, 
car en pos i t ion de faiblesse, et 
uti l isable selon les besoins de la 
product ion . Suppr imer l ' institu­
t ionnal isat ion du travai l précaire, 
c'est b loquer cette évo lut ion «à 
la japonaise» qu i condui t à l'ins­
tal lat ion d 'une profonde div is ion 
de lac lasseouvr ière,entre travail­
leurs permanents et intérimaires. 
C'est l 'unité de laclasse ouvrière 
ou i est en jeu et donc sa capacité 
de faire face à l 'exp lo i ta t ion, 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 

Dans sespropos i l ions sur l'em­
p l o i , Franço is Mi t terrand est res­
té muet sur le sujet. 

Dans le numéro de Combat 
socialiste d u 10 avr i l , on nous 
parle d e : «timiter l'intérim et 
protéger tes intérimaires». Il y 
est d i t : «Le PS propose la ges­
tion de l'intérim par le service 
public. En clair, à terme, da sup­
pression des entreprises de tra­
vail temporaire... L'intérimaire 
serait en quelque sorte salarié du 
service intérimde l'ANPEavecle 
maintien hors mission de son re­
venu... Au delà de trois mois, le 
contrat d'intérim se transforme­
rait automatiquement en embau­
che définitive.». 

I l n'y a pas de remise en cause 
de l ' inst itut ionnrfUsation du tra­
vail précaire. L ' in tér im serait 
contrô lé éventuel lement par 
F A N P E et non p lus par des entre­
prises privées. 

C O N C L U S I O N : 

Franço is M i t te r rand ne remet 
pas en cause le travail précaire. 

François Mi t terrand s'engage-
<-il à indemniser tous les chô­
meurs à un taux au moins égal 
au SM IC et à rétablir leurs dro i ts 
à la Sécurité sociale sans l imita­
t i on de durée? 

L ' E N J E U : 

Il s'agit d'assurer aux travai l­
leurs privés d 'emplo i ce qu i est 
considéré c omme le m in imum 
vital . C'est une mesure d'urgen­
ce. D s'agit également de favori­
ser l 'unité des travail leurs, entre 
act i fs et chômeurs, en favorisant 
l 'act ion commune des uns et des 
autres contre le patronat. Le 
S M I C pour les chômeurs ren­
drait p lus d i f f ic i le la pression d u 
patronat sur le salaire des ac t i f s : 
«Si vous n'êtes pas content, il 
y en a d'autres qui sont prêts à 
prendre votre place, en étant 
moins payés.», ce langage serait 
p lus d i f f ic i le à tenir. Reste év i ­
demment à lutter pour que le 
SMIC soit porté à 3 3 0 0 F . 

C E Q U ' A DIT M I T T E R R A N D : 

Le 31 mars, Franço is Mitter­
rand a indiqué les premières me­
sures d'urgence qu ' i l prendrait 
en arrivant à l 'E lysée. U n'a r ien 
dit qu i concerne l 'amél iorat ion 
de la situation des chômeurs , n i 
d'ail leurs qu i concerne le SM IC 
à 3 300F . . . Pour ce qu i concerne 
le ma in t ien des droits des chô­
meurs à la Sécurité sociale sans 
l im i ta t ion de durée, i l n'y a eu 
non plus, à notre connaissance, 
aucun engagement. 

C O N C L U S I O N : 

Franço is Mi t terrand ne con­
sidère pas l 'amél iorat ion immé­
diate de la situation des chômeurs 
comme une pr ior i té des pr ior i ­
tés; i l ne considère pas qu ' i l s 
puissent avoir droit au salaire mi­
n i m u m . 

Franço is Mi t terrand s'engage-
t - i l a d iminuer la durée d u tra­
vail sans d im inu t i on de salaire? 

L ' E N J E U : 

A lo rs que deux mi l l i ons de 
travai l leurs sont privés d 'emplo i , 
ceux qu i travail lent cont inuent à 
faire, en moyenne , p lus de 41 
heures par semaine. Avec les 35 
heures, i l s'agit donc que les tra­
vailleurs puissent consacrer p lus 
de temps à leurs loisirs et leur re­
pos . Sans que leur pouvo i r 
d'achat soit amputé, qu' i ls puis­
sent prof i ter d u considérable dé­
veloppement de la product iv i té 
intervenu depuis 1936. Il s'agit 
également de créer des emplois. 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 

U a pris pos i t ion en faveur de 
U réduct ion du temps de travai l 

à 3 5 h sans réduct ion de salaire 
mais ne s'y est pas engagé. Il re­
fuse en effet qu ' i l y ait réduct ion 
immédiate de la durée du travai l 
à trente-cinq heures. Il pré­
conise l 'ouverture de négocia­
t ions patronat-syndicats par 
branche et par entreprise pour 
arriver à des accords sur la réduc­
t ion du temps de travai l . Dans 
une interv iew au journa l Les 
Echos du 14 avr i l , i l déc lare: 
«La procédure retenue vise à 
adapter le rythme et les condi­
tions de ta réduction de la durée 
du travail aux situations particu­
lières des branches et même par­
fois des entreprises... Les moda­
lités de cette réduction d'horai­
re tiendront compte de la situa­
tion financière de l'entreprise 
et de l'environnement économi­
que de l'entreprise ». 

Par cont re , dans cette même 
interview. François Mi t terrand 
prend un engagement: «L'Etat, 
pour sa part, supprimera l'obsta­
cle légal que constitue la loi des 
40 heures». A i n s i , i l n'y aura pas 
de loi sur les 35 heures alors 
qu ' i l n'y aura p lus de lo i sur les 
40 heures. Nous disons : D A N 
G E R f Car de cette manière, le 
patronat, avec un rapport de for­
ce favorable, pourrait imposer la 
l iqu idat ion pure et simple des ac­
qu is des luttes de 1936. 

C O N C L U S I O N : 

Les modal i tés que Franço is 
Mi t terrand préconise pour ré­
duire la durée du travail sont 
dangereuses et inacceptables. 
L a remise en cause de la lo i de 
40 heures est inacceptable en 
l'absence d'une loi des 35 heu­
res. 
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Franço is Mi t terrand s'engage-
t - i l à abroger toutes les disposi­
t ions, lois, décrets, c irculaires, 
prises ces dernières années con­
tre les l ibertés démocrat iques : 
toi «sécurité et l iber té*, l o i ant i ­
casseurs, atteintes au dro i t de 
grève et aux l ibertés syndicales. 
A arniùstier les prisonniers po l i ­
t iques (Corses, Bretons, Basques, 
Tahi t iens, Guadeloupéens e t c . ) . 
A dissoudre la C o u r de sûreté de 
l 'Etat, Les t r ibunaux mil i taires, 
les C R S , la gendarmerie mob i l e , 
la Légion étrangère, ainsi que les 
mil ices patronales, et les groupes 
préconisant le racisme o u faisant 
l 'apologie du fascisme ? 

L ' E N J E U : 
A u cours du septennat de 

Giscard d 'Esta ing, les l ibertés 
on t connu un recul important ; la 
répression et ses instruments se 
sont renforcés contre les travail­

leurs et les mouvements popula i ­
res. 11 s'agit donc de revenir sur 
ces reculs. Plus généralement, i l 
s'agit d 'af fa ib l i r ce qu i sert à ré­
pr imer les travail leurs et le peu-
pie. 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 

Dans « François Mitterrand 
propose», publ ié en supplément 
au numéro d u 18 avri l de Com­
bat socialiste, o n lit : «La justice 
sera débarassêe des juridictions, 
procédures et textesd 'exception ; 
Cour de sûreté de l'Etat, tribu­
naux militaires, loi anti-casseurs, 
loi Peyrefitte». U y a donc l à un 
engagement précis et pos i t i f . 

En ce qu i concerne l 'amnist ie, 
Franço is M i t te r rand, dans une 
interview au journa l corse Kyrn, 
d'avr i l 81, a pr is pos i t ion en fa­
veur de l 'amnist ie des empr ison­
nés corses. Il y a là également, 
un engagement précis et pos i t i f . 

Ma is i l s'est abstenu de répon­
dre aux questions des Comi tés 
amnistie Bretagne e t ,pa r ail leurs 
n'a pas dit mot sur les autres em­
prisonnés, notamment ant icolo­
nialistes. 

En ce qu i concerne la gendar­
merie mob i l e , les C R S et leur 
ut i l i sat ion, François M i t te r rand 
n'a fait aucune déclarat ion remet­
tant en cause ces instruments 
de répression ant i -ouvr ière et 
leur fonc t ion . Dans «François 
Mitterrand propose», on lit : «Le 
maintien de l'ordre ne sera pas 
privilégié» Maint ien de l 'ordre 
contre q u i ? Contre les patrons, 
contre les bandes fascistes, con ­
tre les racistes : o n ne voit pas la 
gendarmerie mobi le et les C R S 
dans ce rôle. Le maint ien de l 'or­
dre cont inuera à se faire contre 
les travail leurs et les mouvements 
populaires. 

Quant à la Légion étrangère, 
elle sera aussi maintenue. 

C O N C L U S I O N : 

Franço is M i t te r rand a pris des 
engagements posit i fs sur certains 
points mais i l ne remet pas en 
question les instruments essen­
tiels de la répression ant ipopula i -
re et impérial iste. Ses engage­
ments l imités vont néanmoins 
dans le sens de la défense des l i ­
bertés démocrat iques. 

Franço is Mi t terrand s'engage-
t - i l à abroger toutes les disposi­
t ions, tois, décrets, circulaires, 
prises ces dernières années con­
tre les travail leurs immigrés et à 
accorder l 'égalité totale des dro i ts 
pol it iques et syndicaux entre tra­
vailleurs français et imrnigrés, ce 

ui inc lut le dro i t d'él ire et d'être 
u ? 

L ' E N J E U : 

A u cours de ces dernières an­
nées on a assisté au développe­
ment du racisme d 'E ta t visant à 
développer l 'expuls ion des tra­
vail leurs immigrés et à renforcer 
la d iv is ion dans les rangs de la 
classe ouvrière. L a s i tuat ion d'ar-

M I T T E R R A N D 
P A S D E C H E Q U E E N B L A N C 

DE FRANÇOIS MITTERRAND 
AUX DIX 
SOULEVEES PAR LE PCML 

bitraire dans laquelle vivent les 
travail leurs immigrés faci l i te l'ex­
p lo i tat ion de toute la classe ou ­
vrière, en affaiblissant ses capaci­
tés de lutte commune . Ce qu i va 
dans le sens de l'égalité des dro i ts 
renforce les capacités de lutte de 
laclasse ouvr ière. 

C E Q U A D I T M I T T E R R A N D : 

Franço is Mi t terrand n'a quasi­
ment pas abordé la question des 
travail leurs immigrés au cours de 
sa campagne. 

Néanmoins, un certain nom­
bre d'engagements posit i fs ont 
été pris. C'est ainsi que, dans un 
télégramme adressé aux grévistes 
de le fa im de L y o n contre les ex­
puls ions de jeunes immigrés, 
Franço is Mitterrand déc lare: 
« C'est une atteinte aux droits de 
l'Homme que de séparer de leur 
famille et d'expulser vers un 
pays dont, bien souvent, ils ne 
connaissent même pas la langue, 
des jeunes gens nés en France ou 
qui y ont passé une partie de 
leur jeunesse. Ces pratiques sont 
inacceptables. Si je suis élu pré­
sident de h République, je de­
manderai au gouvernement d'y 
mettre immédiatement fin. ». 

Dans * François Mitterrand 
propose», on l i t : «On établira 
une égalité absolue des droits: 
caries d'identité valable dix ans. 
renouvelable sans condition 
d'emploi et suppression de l'ex­
pulsion du territoire*. 

Dans le 'Manifeste du Parti 
socialiste», o n l i t : 'les travail­
leurs immigrés auront le droit de 
vote aux élections municipales 
après cinq ans de présence sur le 
territoire français. Le droit d'as­
sociation leur sera reconnu. » 

C O N C L U S I O N : 

Les mesures préconisées par 
le PS vont dans un sens de l'éga­
l ité des droi ts des travail leurs 
français et immigrés, même si el­
les ne la réalisent pas vraiment. 
El les on t un caractère pos i t i f . 

Franço is M i t te r rand s'engage-
t-il à mettre en place une repré­
sentat ion réelle de tous les cou­
rants pol i t iques, même minor i ­
taires : dro i t réel d 'express ion à 
la radio-télévision,représentation 
proport ionnel le intégrale lors des 
dif férentes consul tat ions électo­
rales, remboursement total des 
frais é lectoraux, l iberté de can­
didature aux é lect ions? 

L ' E N J E U : 
Avec Giscard d 'Esta ing, o n a 

vu se développer une po l i t ique 
visant à exclure les forces po l i ­
t iques nouvelles, à monopo l i ser 
la vie po l i t ique entre les quatre 
grands part is. Il s'agit l à d 'une 
atteinte aux libertés démocrat i ­
ques. 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 

Franço is M i t te r rand, avec la 
d i rec t ion d u Part i social iste, a 

interdit aux élus du PS, sous pei­
ne de sanct ion , d 'apporter leur 
parrainage à des candidats autres 
que ce lu i du PS . A aucun mo­
ment , il ne s'est engagé à faire 
abroger la l o i électorale portant 
le nombre de parrainages de 
100 à 500 pour pouvoir part ic i­
per à l 'é lect ion présidentiel le. 

Dans « François Mitterrand 
propose», o n l it : «L'Assemblée 
nationale sera élue au scrutin 
proportionnel». Ce qu i est un 
engagement posit i f . 

C O N C L U S I O N : 

11 n'y a pas d'engagement pré­
cis de Franço i s Mi t ter rand. Les 
propos i t ions adoptées lors des 
élect ions présidentiel les ont 
contredit les déclarations géné­
rales d ' in tent ion sur la liberté 
d 'expression. Le seul engage­
ment précis concerne le scrut in 
p ropor t i onne l . 
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Franço is M i t te r rand s'engage-
t-il à apporter une aide po l i t ique, 
sanitaire et en matér ie l mi l i taire 
aux peuples q u i luttent contre 
l 'une o u l 'autre des deux super-

fuissances q u i rivalisent pour 
hégémonie mondia le et mena­

cent la paix (A fghan i s tan . Ery­
thrée. Cambodge. Sa l vado r ) ? 

L ' E N J E U : 

Il s'agit de défendre le pr inc i ­
pe du dro i t des peuples à dispo­
ser d'eux-mêmes, violé par 
l ' U R S S et les U S A . Il s'agit de 
défendre la paix mondia le face 
aux agressions mi l i ta ires de 
l ' U R S S . Face à des agressions 
années, les peuples qu i résis­
tent ont besoin d'autre chose 
que de bonnes paroles, ils ont 
beso in de l'aide matériel le leur 
permettant de résister. Laisser 
les peuples désarmés face aux 
invasions de l ' URSS , c'est en­
courager cel le-ci pour de nou­
velles agressions. 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 
A u cours de sa campagne 

électorale, Franço is Mi t terrand 
est resté discret sur l 'att i tude 
concrète qu' i l* adoptera i t . I l n'a 
pas ind iqué précisément quelles 
mesures i l prendrait pour soute­
n i r , par exemple, le peuple af­
ghan. L e Manifeste d u PS indi­
que: «Exigence du retrait des 
troupes soviétiques de l'Afgha­
nistan; condamnation de l'aide 
apportée par les Etats-Unis aux 
dictatures d'Amériquelatine;res-
pect de la souveraineté du Cam­
bodge; soutien au droit à l'auto­
détermination de l'Erythrée. » 

E n jui l let dernier, dans une 
interv iew au Monde, o n l u i de­
mandai t : «M. Giscard d'Estaing 

\ a dit que la France n 'aidera pas 

militairement cette résistance. 
Qu'en pensez-vous?» ; i l répon­
dait : «La résistance vietnamien 
ne a été reconnue par beaucoup 
de pays. Pourquoi la résistance 
afghane ne le serait-elle pas ? J'ai 
déclaré récemment que, faute 
d'un retrait soviétique, cette 
reconnaissance s'imposerait. ». 
C o m m e o n lui demandait : «Re-
connuc, donc aidée?», i l répon­
dait : 'C'est déjà l'aider beau­
coup que de la reconnaître. ». I l 
écartait l 'hypothèse d'une aide 
matér ie l le. 

S i donc Franço is M i t te r rand 
se prononce en faveur d 'un sou­
t ien pol i t ique aux peuples v ict i ­
mes des agressions de l ' URSS , 
i l exc lut le sout ien matér ie l . 

Vis-à-vis des peuples conf ron­
tés aux U S A : si Franço is Mi t te­
rrand apporte un sout ien po l i t i ­
que au peuple d u Salvador, dans 
d'autres cas. i l s'est rangé contre 
les peuples. C'est le cas en parti­
cu l ie r lors de la tentative d'agrès-
sion américaine en Iran. Il décla­
rait : «J'ai approuvé la tentative 
et déploré l'échec» ( p . 269 «Ici 
et maintenant» ). Il se rangeait 
ainsi aux côtés de ceux qu i du­
rant des décennies ont imposé 
leur dominat ion au peuple ira­
nien. 

Dans le cas du Moyen-Or ient , 
i l cont inue à dénier au peuple 
palestinien le droit de revenir 
dans son pays, d 'où i l a été 
chassé depuis 1949. Il observe 
le si lence sur les bombardements 
quasi-quotidiens de l'armée israé­
l ienne contre les populat ions d u 
Sud-L iban . 

C O N C L U S I O N : 
L 'att i tude de Franço is Mitter­

rand à l'égard des peuples con­
frontés aux agressions de l ' URSS , 
des U S A et de leurs alliés, est 
très fluctuante. Dans certains 
cas, s' i l adopte une pos i t ion de 
sout ien, celle-ci exclut l 'aide en 
matériel face à l'agression. 

Franço is M i t te r rand s'engage-
t-il à reconnaître le droit à l ' in­
dépendance immédiate des co lo­
nies françaises que sont les soi-
disant D O M - T O M et à soutenir 
les revendicat ions de leurs peu­
ples. A retirer les troupes fran­
çaises stat ionnées en Af r ique et 
à restituer les bases mil itaires 
aux pays o ù elles se t rouvent? 

L ' E N J E U : 
II s'agit d 'amorcer un début 

de rupture avec la po l i t ique co lo ­
nialiste et impérial iste de la 
France; i l s'agit de reconnaî t re 
le dro i t à l ' indépendance des co­
lonies baptisées D O M - T O M ; i l 
s'agit d ' indiquer que l 'on veut 
rompre avec une pol i t ique de 
pillage de pays d u f i e r s Monde. 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 
I l a, par l ' intermédiaire de 

Franceschi , responsable des 
D O M - T O M pour le PS et de 
Pierre Mauroy , catégoriquement 
rejeté la reconnaissance du droit 

à l ' indépendance des D O M - T O M . 
A u cours de sa tournée en 

Guade loupe, o ù un fort courant 
indépendantiste se développe 
et o ù les organisations ant i -colo­
nialistes appellent à l 'abstent ion, 
Pierre Mauroy devait déclarer : 
« Le PS propose une réforme qui 
renforce la départementalisation 
au point de vouloir faire de la 
Guadeloupe, non seulement un 
département mais une vraie ré­
gion en instituant une assemblée 
guadeloupèenne élue au suffrage 
universel... Je souffre autant, 
dans ma région du Nord-Pas-de-
Calais, de la tutelle préfectorale 
que vous en souffrez ici. Dire 
cela, vouloir changer cela, ce 
n'est pas opter pour l'indépen­
dance, mais, au contraire, ren­
forcer l'unité française.» Quant 
à Franço is M i t te r rand, le 23 
avr i l , à la télévis ion, i l déclarait : 
«S'il est des caractéristiques pro­
pres, bien entendu, aux différents 
départements d'outre-mer. et s'il 
est bien normal que chacun ait 
son avis à donner sur ce qui le 
concerne, je puis donner tranquil­
lement l'assurance que je consi­
dère le devenir de ces départe­
ments comme je considère l'ave­
nir de la France. * 

Autre fo i s . Franço is Mi t ter­
rand s'acharnait à parler de «la 
France, des Flandres au Congo». 
Maintenant, i l parle de * la Fran­
ce, des Flandres à la Guadelou­
pe». N'a-t-il donc rien appr is? 
Face à la montée de la revendi­
ca t i on indépendantiste adoptera-
t-il la même att i tude que cel le 
qu ' i l eut en A lgér ie? On peut le 
cra indre. 

En ce qu i concerne la présen­
ce mi l i ta i re française en A f r i que , 
Franço is Mi t terrand cont inuera 
à la mainten i r . Par ail leurs, les 
forces d ' intervent ion extér ieure 
seront également maintenues 
pour, déclarait, le 15 avri l der-
nier, Franço is Mi t terrand à 
l 'Agence France-presse, «porter 
secours à nos concitoyens mena­
cés à l'étranger.» O n sait que 
c'est là le prétexte de la plupart 
des interventions impérial istes. 
O n entretient dans des pays d u 
Tiers Monde une présence, a f in 

de pi l ler les ressources, et le j ou r 
o ù les peuples se révoltent con­
tre cette présence o n envoie la 
Lég ion étrangère au nom de la 
défense de nos conci toyens. . . 

C O N C L U S I O N : 

Franço is Mi t terrand ne prend 
aucun engagement introduisant 
un changement réel dans la do­
mina t i on impérial iste que la 
France exerce envers des pays 
du T iers Monde . Sa pol i t ique 
se situe dans le prolongement 
de cel le des gouvernements qu i 
ont précédé. 

Franço is Mi t terrand s'engage-
t - î l à édi f ier en France un réseau 
de protect ion civi le permettant 
d 'abr i ter la populat ion en cas de 
menace o u d 'at taque nucléaire? 

L ' E N J E U : 

L a pol i t ique mi l i ta i re françai­
se, basée sur lad issuas ionnuc léa i -
re, considère la popu la t ion com­
me de la «chair à c anon» . A u ­
cun abr i ant i -a tomique n'est pré­
vu, à la différence de nombreux 
autres pays. Une "telle carence 
conduit soit à laisser massacrer 
un grand nombre d'habitants, 
soit à capitu ler face à une mena­
ce. 

C E Q U ' A D I T M I T T E R R A N D : 

Le 15 avr i l , Franço is Mitter­
rand déclarait que eu stratégie 
de dissuasion nucléaire nationale 
est la seule qui puisse être actuel­
lement de nature à éloigner les 
dangers de conflit». Il préconi­
sait d 'accorder la pr ior i té aux 
sous-marins nucléaires sans dire 
quo i que ce soit en faveur de la 
protect ion des popu lat ions . 

C O N C L U S I O N : 

Les concept ions mil itaires de 
Franço is Mi t terrand traduisent le 
même mépr is de la vie du peuple 
que celles des gouvernements qu i 
on t sévi jusqu à ce j o u r . Une dé­
fense populaire nécessite la pro­
tect ion du peuple. 

L'examen des positions prises par François Mitterrand indique 
cJiirerrwnt qu'il n'y i pas d'illusions à avoir sur ce qu'il ferait une 
fois élu. Las seuls engagements relativement précis portent sur les 
questions de libertés. Co n'est pas négligeable, loin de là. Pour le res­
te, les mesures que nous préconisons restent insatisfaites. Nous con­
tinuerons donc à agir pour qu'elles le soient. Comme nous continue* 
rons à agir pour que François Mitterrand applique ce qu'il s'est en­
gagé à réaliser. On ne peut pas avoir confiance, en effet, dans la poli­
tique d'un homme qui refuse de s'engager à ne pas gouverner avec 
ceux qui ont soutenu Giscard d'Estaing. Les revendications les plus 
Urgentes des travailleurs (le SMIC à 3300F, la semaine de 35beures, 
sans diminution do salaire, la retraita à 60 ans...) ne pourront être 
satisfaites que par leur action de messe, François Mitterrand une J O B 
élu, M patronat sera toujours là, refusent de lécher quoi que et soit, 
les rouages de l'Etat continueront à être infestés de ces hommes qui 
agissent contre les travailleurs et leurs libertés, dans l'intérêt dos ca­
pitalistes. Une fois Mitterrand élu, l'action devra donc venir à l'ordre 
du jour. 


